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Projet adopté 1101· la Chambre e), au \ )lo<lificution~ proposées par lu couunissiou 
premier vote. 

TITI\.E PREMIER. 
DES CRIMES Eï DES DÉLITS CONTRE LA 

SÛRETÉ DE L'ÉTAT, 

CHAJ>[TIŒ PREMIER. 

DE~ ATTENTATS ET DES COMPLOTS CONTRE LE 

ROI, CONTRE LA FAMILLE flOYALE ET CONTRE 

l,A FORME DU GOUVEMEMENT. 

AnT. 96. 
L'attentat contre la vie ou contre la per­ 

sonne du Hoi seru puni de mort, 
Ce dernier attentat sera puni des travaux 

forcés à perpétuité, s'il n'a causé au Roi 
ni effusion de sang, ni blessures, ni maladie. 

AnT. 97. 
L'attentat contre la vie de l'héritier pré­ 

somptif de la Couronne sera puni de mort. 
L'auentat contre sa personne sera puni 

des travaux forcés à perpétuité; il sera 
puni des travaux forcés de quinze à vingt 
ans, s'il ne lui a causé ni cdusion de sang, 
ni blessures, ni maladie. 

Anr. 115. 

AnT. 114. 

Ain. 98. 
L'attentat contre la vie de la Reine, des 

parents cl alliés du Hoi Cil ligne directe, 
des frères du Roi, ayant la qualité de 
Belges, contre la vie du Régent ou contre 
la vie des Ministres exerçant, dans les cas 
prévus par la Constitution, les pouvoirs 
constitutionnels du lloi, sera toujours puni 
comme le fait consommé. 

L'nuental contre leur personne sera 
puni des travaux forcés de ·dix à quinze 
ans; il sera puni de la réclusion, s'il ne 
leur a causé ni effusion de sang, ni bles­ 
sures, ni maladie. 

(1) Les amendements adoptés par la Cbambro 
sont imprimés en caractères italiques. 

AnT. '1 '1 t>. 
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Projet adopté pal' la Chambre au premier vote. 1 Modifications proposées par la commission. 

AnT. 99. 1 Anr. 116. 

L'auentat dont li: but sera, soit de dé­ 
truire. soit de changer la forme du gou­ 
vernement ou l'ordre de successibilité au 
trône, soit de faire prendre les armes aux 
citoyens ou aux habitants contre l'autorité 
royale, sera puni de la détention perpé­ 
tuelle. 

Anr. 100. 

Il y a attentat dès qu'il y a tentative pu­ 
nissable. 

ART. 101. 

Le complot contre la vie ou contre la 
personne du Roi, sera puni de quinze à 
vingt ans de travaux forcés, s'il a été suivi 
d'un acte commis pour en préparer l'exé­ 
cution; de dix à quinze ans de travaux 
forcés, s'il n'a étë suivi d'aucun acte pré­ 
paratoire. 

An1. 102. 

Le complot contre la vie ou contre la 
personne de l'héritier présomptif de la 
Couronne, sera puni de dix à quinze ans 
de travaux forcés, s'il a été suivi d'un acte 
commis pour en préparer l'exécution; de 
la réclusion, s'il n'a été suivi d'aucun acte 
préparatoire. 

Le complot contre la vie ou contre la 
personne. soit d'un des membres de la 
famille royale énumérés en l'art. 98, soit 
du Régent, soit des Ministres exerçant les 
pouvoirs constitutionnels du Roi, sera 
puni de la réclusion. 

AnT. 103. 

Le complot ayant pour but l'un des cri­ 
mes mentionnés à l'art. 99, s'il a été suivi 
d'un acte commis pour en préparer l'exé­ 
cution, sera puni de dix à quinze ans de· 
détention; s'il n'a été suivi d'aucun acte 
commis pour en préparer l'exécution, de 
la détention de cinq à dix ans. 

ART. 117. 

knT. HS. 

Anr. H9 . 

. . . en l'art. 1 Hi, 

ART. 120 . 

. . . en l'art. 116, 
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t>roj<'tadopté par la Chambre au premier vote. ! Modificalions proposées par ln commission. 

Ant. rn,.. 1 AnT. 121. 
Il y a complot dès c1uc la résolution 

d'agir a été arrêtée entre deux ou plusieurs 
personnes. 

Ain. 10~. 

La proposition faite C'- non agréée de 
former un complot contre la vie ou contre 
)a personne du Roi, de l'héritier présomp­ 
tif de la Couronne, d'un des membres de 
la famille royale énumérés en l'art. 98, 
du Régent, ou des Ministres exerçant les 
pouvoirs constitutionnels du Roi, sera puni 
d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

Le coupable pourra de plus être con­ 
damné à l'interdiction conformément à 
r art. 41•; il sera placé sous la surveillance 
spéciale de la police pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus. 

Anr. 106. 

Quiconque aura formé seul la résolution 
de commettre un attentat contre la vie ou 
contre la personne du Roi, de l'héritier 
présomptif de la Couronne, d'un des mem­ 
bres de la famille royale énumérés en l'ar­ 
ticle 08, du Régent, ou des Ministres cxcr­ 
çant les pouvoirs constitutionnels du Roi, 
sera puni de la réclusion, lorsqu'il aura 
commis un acte pour en préparer l'exé­ 
cution. 

CHAPITRE 11. 
DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE LA 

SURETÉ EXTÉnlEUIIE DE L'ÉTAT. 

ART. 107. 

Toul Belge qui aura porté les armes 
contre la Belgique, sera puni de la déten­ 
tion extraordinaire. 

Quiconque aura conspiré avec les puis­ 
sances étrangères ou avec leurs agents 

An1. 122 . 

. .. en l'art. 119. 

Anr. 1~5 . 

. .. en l'art. 110, 

I\T, 124 . 

. ~I\T. 12~. 
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Projet adopté pn 1· la C ham lire nu premier vote. 1 ~fo1lifü·ation,; proposées par la commission. 

pour les engager Il entreprendre la guerre 
contre la Belgique, ou pour leur en pro­ 
curer les rnoycns.: sera puni de la déten­ 
tion <le dix il quinze ans. Si des hostilités 
s'en sont su ivies, il sera puni de la déten­ 
tion perpétuelle. 

ART. 109. 

Sera puni de la détention perpétuelle, 
celui qui aura facilité aux ennemis de 
l'Étnt l'entrée sur le territoire du royaume; 
celui c111i leur anra livré des villes, forte­ 
resses, places, postes, ports, magasins, 
arsencaux, vaisseaux ou bàtimcnts appnr­ 
tenant o la Belgique; celui qui leur aura 
fourni des secours en soldats, hommes, 
argent, vivres, armes ou munitions ; celui 
qui aura secondé le progrès de leurs ar­ 
mes sur le territoire du royaume ou contre 
les forces belges de terre ou de mer, en 
ébrnnlant la fidélité des officiers, soldats, 
matelots ou autres citoyens envers le Roi 
et l'lttat. 

Dans le eas ci-dessus, la tentative punis­ 
sable sera assimilée au crime mème. 

Le complot ayant pour hut l'un de ces 
crimes, sera puni de ln détention de dix à 
quinze nns , s'il n été suivi d'un acte 
commis pour Cil. préparer l'exécution ; <le 
la détention de cinq ;'i dix ans, s'il n'a été 
suivi d'aucun acte préparnroirc. 

. Anr, 110. 

Les peines exprimées à l'art. f 09 seront 
les mêmes, soit que les crimes prévus par 
cet article nient été commis envers la Bel­ 
gique, soit qu'ils l'aient été envers les alliés 
de ln Belgique agissant contra l'ennemi 
commun. 

Anr. H-1. 

Quiconque, en temps de gucmJ, aura 
entretenu, avec les sujets d'une puissance 
ennemie, une correspondance qui, sans 
avoir pour objet l'un des crimes énoncés 

A111. 126 . 

ART. i 27. 

. . • à l'article précédent. 

,\l'IT, 128. 
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Projet adopté pur la Chambre au premier vote. 

ii l'art. 10~, n néanmoins eu pour but et 
pour résultat de fournir aux ennemis des 
instructions nuisibles à la situation mili­ 
taire Ùt' ln Belgique ou de ses alliés, agis­ 
sant contre l'ennemi commun, sera puni 
rie la détention de cinq ii dix ans, sans pré· 
jiulice de plus forte peine, dans le cas où 
ces instructions auraient été la suite d'un 
concert constituant un fait d'espionnage. 

AnT. 112. 

Sera puni <le la détention perpétuelle, 
tout fonctionnnire public , tout agent du 
Gouvernement, ou tout nuire personne 
qui, chargée ou instruite officiellement ou 
à raison de son étnt, du secret d'une négo­ 
ciation ou d'une cxpédition , l'aura livré 
ruécllammcnt à une puissance ennemie ou 
à ses agcn ts. 

Il sera puni de la détention de dix il 
quinze ans, s'il a livré le secret ii toute 
autre puissance. 

~lodilicalions proposèes par la commission . 

••• à l'art. 12ü. 

Anr, ·129. 

AnT. 113. 

Toul fonctionnaire public, tout agent, 
tout préposé du Gouvernement, chargé, à 
raison de ses fonctions, du dépôt des plans 
de fortiflcntions, arsenaux, ports ou rades, 
qui aura méchamment livré les plans à 
une puissance ennemie ou à ses agents, 
sera puni tic l:1 détention perpétuelle. 

Il sera puni de b détention de cinq à 
dix ans, s'il n livré ces plans à toute autre 
puissance, ou aux ngcntsdeceue puissance. 

Toute autre personne qui, étant parve­ 
nue, pur corruption, fraude ou violence, 
à soustraire lesdits plans, les aura livrés à 
l'ennemi ou aux agents d'une puissance 
étrangère, sera punie comme le fonction­ 
naire on agent mentionné dons l'article 
précédent , et scion les distinctions qui y 
sont établies. 

Si ces plans se trouvaient, sans emploi 

Anr, 150. 

ART. 151. 
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Projet adopté par ln Chambre au premier vote. :Modifications proposées par la commission. 

préalable de mauvaises voies, entre les 
mains de lu personne qui les aura livrés 
dans une intention criminelle, la peine 
sera , au premier cas mentionné tians 
l'art. 1 t 5, la détention de cinq à dix ans; 

Au second cas du même article, un em­ 
prisonnement de trois _mois à deux ans. 

ART. t HS. 
Quiconque, en temps de guerre, aura 

recélé ou fait recéler les espions 011 les 
soldats ennemis envoyés à ln découverte, 
rt qu'il aura connus pour tels, sera con­ 
damné à la détention de dix à quinze ans. 

AnT. 116. 
Quiconque, pnr des actions hostiles non 

approuvées par le Gouvernement, aura 
• exposé l'l<:lat à des hostilités de l:1 part 
d'une puissance étrangère , sera puni de 
la détention de cinq à dix ans, et, ~i des 
hostilités s'en sont suivies, de la détention 
de dix à quinze ans. 

Anr , 117. 

Quiconque, par des actes non npprou­ 
vés par le Gouvernement, aura exposé des 
Belges à éprouver des représailles de la 
part d'une puissance étrangère, sera puni 
d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

CHAPITRE Ill. 

DF.S CRIMES CONTRE LA SURETÉ INTk:RJEUllE DE 

L
1

tTAT. 

ART. 118. 

L'attentat dont le but sera d'exciter la 
guerre civile, en armant ou en portant les 
citoyens ou habitants à s'armer les uns 

• •• dans l'art. 150. 

Anr , 152. 

Arn. 13:5 ('). 

Lorsque dos objets appartenant à l'Jttat 
ont été incendiés ou autrement détruits, 
dans l'intention de Invoriscr I' ennemi, les 
coupables seront punis des travaux forcés 
de quinze à vingt ans. 

Anr. 154. 

Anr. 15!5. 

AnT. 136. 

(1) Cet article est voté et lu (;hamhrc a décido ,111'il 
serait reporté du titrcIX, où il se trouvuit,au titre I. 
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Projet adopté par la Chambre au premier vote. 

contre les autres, sera puni de ln détenrion 
extraordinaire. 
te complot ayant ce crime pour hui, 

sera puni de la détention de dix à quinze 
ans. s'il a été suiv] d'un acre commis pour 
en préparer l'exécution , de la détention de 
cinq ù dix ans, s'il n'a été suivi d'aucun 

' acte préparatoire. 

AnT, i 10. 

L'attentat dont le hut sera de porter la 
dévastation, le massacre cl le pillage dans 
une on plusieurs communes, sera puni des 
travaux forcés ile quinze à vingt ans. 

Le complot qui aura cc crime pour but, 
sera puni de dix :1 quinze ans de travaux 
forcés, s'il a été suivi d'un acte commis 
pour en préparer l'exécution: de la rcelu­ 
sion. s'il n'a été suivi d'aueu n acte prépa­ 
ratoire. 

Anr. 120. 

Seront punis de la détention <le cinq à 
dix ans, ceux qui auront levé ou fait lever 
des troupes armées, engagé ou enrôlé, fait 
engager ou enrôler des soldats, ou leur 
auront fourni 011 procuré soit des armes, 
soit des munitions, sons ordre ni autorisa­ 
tion du pouvoir légitime. 

Anr. 121. 

Ceux qui, sans droit ni motif légitime, 
auront pris le commandement d'un corps 
d'armée, d'une troupe, d'un bâtiment de 
guerre, d'une place forte, d'un poste, d'un 
port, <l'une ville; 

Ceux qui auront retenu, contre l'ordre 
du Gouvernement, un commandement 
militaire quelconque ; 

Les commandants qui auront tenu leur 
armée ou troupe rassemblée. après que le 
licenciement ou la séparation en auront 
été ordonnés; 

Seront. punis de la détention de cinq à 
dix ans. 

:lfodiflcations proposées par ln commission. 

[Anr , 137. 

AI\T. 138 

Anr. 15\l, 



Prnjl'l wlopl•: par lu Chambre au premier rote. l '.,todifitaliollS proposées pnr ln commission. 

AIIT. 1':22. .urr , 140. 

'foule personne qui, pouvant disposer 
de la force publique, eu aura requis ou ' 
ordonné, fait requérir ou ordonner l'action 
ou l'emploi contre ln levée de gcn~ de 
guc•rrc légalement établie. sera puni de la 
détention de cinq il dix ans. 

Si cette réquisition ou cet ordre ont été 
suivis de leur effet, Je cou pable sera puni 
de la détention de dix à quinze ans. 

AnT. i23. 

Quiconque, soit pour envahir les do­ 
maines, propriétés ou deniers publics, 
places, villes, forteresses, postes, magn­ 
sins, arsenaux, ports, vaisseaux 011 hùti­ 
ments appartenant ù l'l~lnl, soit pom foire. 
aunque ou résistance envers la force pu­ 
blique ngissa111 contre Ies auteurs de ce 
crime, se sera mis à la tête de bandes ar­ 
mées, ou y aura exercé une fonction ou 
un commandement quelconque, sera puni 
de la détention extraordinaire. 

:-S1 ces bandes ont eu pour but, soit 
d,: piller ou de partager des propriétès 
publiques ou nationales ou celles d'une 
généralité de citoyens, soit de foire attaque 
ou résistance envers la force publique agis­ 
sant contre les auteurs de cc crime, ceux 
qui se .seront mis à la tète de ces bandes, 
ou qui y auront exercé une fonction ou un 
commandement quelconque, seront punis 
des travaux forcés de quinze à vingt ans. 

ART. 12t>. 

Les peines respectivement établies dans 
les deux articles précédents seront appli­ 
cables à ceux qui auront dirigé l'association, 
levé ou fait lever, organisé ou fait organiser 
les bandes. 

,\J1T. Hl . 

. \n-r. 142. 

:\1n. 145. 
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Projet adopté pnr ln Chambre au premier vote. ! )fodification,.; proposées par la commission. 

Anr , 126. i Anr. H.4. 

Dans le cas où l'un des crimes mention­ 
nés aux art. !JG, !>7, 98 et 99, aura été 
exécuté ou tenté pnr une bande, les peines 
qui y sont mentionnées seront appliquées. 
sans distinction de grndcs, à tous les iudi­ 
vidus faisant partie de In bande et qui 
auront été saisis sur le lieu de la réunion 
séditieuse. 

Sem puni des nièmes peines, quoique 
non saisi sur le lieu, quiconque aura di­ 
rigé la sédition ou exercé dans la bande 
un emploi ou un commandement quel­ 
conque. 

Anr. 127. 

Hors le cas où ln réunion séditieuse 
nura eu pour objet ou pour résultat l'un 
des crimes énoncés aux art. \JG, 97, 98 
et !)\), les individus faisant partie des ban­ 
des dont il est parlé ci-dessus, sans y 
exercer aucun commandement. ni emploi, 
et qui auront été saisis sur les lieux, seront 
punis de la peine immédiatement infé­ 
rieurc n celle qui sera prononcée contre 
les directeurs ou commandants de ces 
bandes. 

AnT. J28. 

La même peine sera appliquée à ceux 
qui, connaissant le but et le caractère des 

1 

<li les bandes, nu ront volontairement fourni 
à ces bandes ou i1 leurs divisions ou subdi­ 
visions, des logements, retraites ou lieux 
de réunion. 

AnT. 129. 

Il ne sera prononcé aucune peine, pour 
le foit de sédition, contre ceux qui, ayant 
fait partie de ces bandes sans y exercer 
aucun commandement et sans y remplir 
aucun emploi ni fonctions, se seront reti­ 
rés au premier avertissement des autorités 
civiles ou militaires, ou même depuis, 
lorsqu'ils n'auront été saisis que hors des 

. .. aux art. 1-13, 1 U, 1 l;·j Cl 11(;. 

AnT. f.1.:j . 

••. aux art. ·t 1'5, 114-, 1 H> et 1 tG. 

:\RT. HG. 

Arn. Uï. 
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lieux de la réunion séditieuse, sans oppo­ 
ser de résistance et sans armes. 

fis ne seront punis, dans aucun cas, 
qu'à raison des crimes ou des délits parti­ 
culiers qu'ils auraient personnellement 
commis; et, néanmoins, ils pourront être 
renvoyés, pour cinq à dix ans, sous la 
surveillance spéciale de la police. 

AnT. 150. 

Sont compris dans le mot ARMES, toutes 
machines, tous instruments, ustensiles ou 
autres objets tranchants, perçants ou con­ 
tondants, dont on se sera saisi ou dont on 
aura fait usage pour tuer, blesser ou 
frapper. 

DISPOSITION COMMUNE AU PRÉSENT Tl1'RI::. 

Anr. 15L 

Seront exemptes des peines portées con­ 
tre les complots punis par le présent titre, 
el les infractions punies par les art. 105 et 
106, ceux des coupables qui, avant tout 
attentat et avant toutes poursuites com­ 
mencées, auront donné à l'autorité con­ 
naissance de ces complots et infractions, 
et de leurs auteurs ou complices. 

Les coupables qui auront donné ces 
renseiqnements pourront néann:ioins ètre 
placés sous la surveillance spéciale de la 
police, pendant cinq uns au moins et dix 
ans au plus. 

Arn. -148. 

Anr. 14!} . 

. . . et contre les infractions punies par les 
art. 122 et 123 . 

. . . complot ou lie ces infractions. 
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TITRE II. 
DES CRIMES sr DES DÉU'fS QUI POllTENT 

.ATTEINTE SOIT A L'AUTOIIITÉ DES POU­ 

VOIRS ÉTAUI.IS ET AUX DROITS GA­ 

RA 'iTIS PAlt LA CONSTITUTION, soir 
AUX R:-:I.ATIOl\S INTERNATIO~AI.F.S. 

CHAPITRE PREMIER. 

D!S ATT\QUES CO~TRE LE 001, CONTOE LES 
ME~DRES OE SA F.Ulll,f.E, CONTI\E LES CHAM· 
fl[IES F.T COl'IT_OE I.A l'OOCE ODLIGATOIRP. DES 

LOIS. 

Aar. 1:i6 ('\. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un 
n.ois à trois ans <'l d'une amende dt' cin­ 
quante francs â deux mille francs quicon­ 
que, par des discours tenus dans des réu- , 
nions ou dans des lieux publics aura offensé 
les Chambres ou l'une d'elles. 

Ln poursuite de cc délit n'aura lieu que 
sur la réquisition de ln Chambre qui se 
croira offensée. 

L'outrage adressé pur des faits, par 
paroles. gestes ou menaces, it un ou plu­ 
sieur» membres de l'une des deux Cham­ 
bres, dans l'exercice de leurs fonctions, 
sera puni d'un emprisonnement d'uri an à 
cz;,q ans. 

Les coups portés il un membre de l'une 
des Chambres, dans l'exercice de ses Ionc­ 
lions ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, seront punis d'un emprisonne­ 
ment d un cw à cinq uns. 

Si les coups out été la cause d'effusion 
de sang. de blessure ou de malarlie, le 
coupable sera puni tlc la réclusion, 
les coupables seront, en. outre, coiukun­ 

fü:s à uue a11wnde de cent [rancs à mille 
[runes, 

(1) Les art. 132 1s 13~ ont clé supprimés, tl'arcoril 
avec le Gouvernement. 

Modifientlcns proposées par la commission. 

DES cumss ET Dl~S DÉUTS QUI PORTENT 

ATTillNTE A J.'AUTORITf DES CHA;\l­ 

llHES LÉGISLATIVES ET Al'X 1Jll0ITS 

Gl\l\AYflS PAR J.A CO;>.STl'l'l:l'IO'.'\. 

l)ES CHD!J:S ET nrs Di:LITS coxrru Lf.S CH 1, 11- 

nnts Ü'GISLATIVJ•:S ou CONTnE u:s Mrrn1rn1:s 
QIJI LES CO)lPOSr:,;r. 

AnT. ·J;iO. 

AnT. l;j•I . 

par des faits, des paroles, des gcsle5 
ou des menaces à un ... 

. .. d'un emprisonnement de six mois il 
trois ans (2). 

' 

Aar. Hi3. 

Dans les cas où la peine d'emprisonne­ 
ment est portée par les deux articles pré­ 
cédents, les coupables seront, en outre, 
condamnés i, une amende de cent. francs 
n mille francs. 

• 

(~) La peine indiquée a été le résultat d'une 
erreur. 
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CHAPITHE Il. 
DES DtLIT5 RELATIFS A 1.'EXl!RCICF. 01::S DROITS 

POLITIQUES. 

Arn. 138 ('). 
Lorsque par auroupemcnt ou par voies 

de fait on aura empêché un ou plusieurs 
citoyens d'exercer leurs droits politiques, 
chacun des coupables sera puni d'un em­ 
prisonnement de quinze jours ,; un a11 et 
d'une amende de i:i11yt-six freines à mille 
[runes. 

AnT. 139. 
Si ce délit a été commis par suite d'un 

plan concerté pour être exécuté dans une 
ou plusieurs communes, chacun des cou­ 
pables sera puni d'un emprisonnement de 
deux mois à trois ans et tl'-une amende de 
cit1quante francs à trois miil« francs. 

AnT. HO. 
Sera puni <l'un emprisonnement de trois 

mois ù cinq ans el <l'une amende de ciu- 
9m111tc {rc111C$ à trois mille francs, tout 
citoyen qui, chargé dans un scrutin. du 
déJ>ouillcmcnt des billets contenant les 
suffrages, sera surpris falsifiant les billets, 
ou en soustraynut de la musse, ou en y 
ajoutant, ou inscrivant sur les billets des 
votants non lettrés des noms autres que 
ceux qui lui auraient été déclarés. 

AIIT. Ut. 
Toute autre personne coupable des faits 

énoncés dans l'article précédent sera punie 
d'un emprisonnement d'un an à deux ans 
et d'tme amende de oinqt-si» [runes à mille 
francs. 

Ain. 142. 
Quiconque, dans les élections, aura 

acheté ou vendu un suffrage, sera puni 
d'une amende de cinquante francs à cinq 
cents francs. 

(1) L'art. 157 a été supprimé, d'accord avec le 
GoUHfO('IIICnt. 

.urr. l!Vi. 

:\1rr. 1:J(i . 

.-\nT. !;ji, 

d'un emprisonnement de un mois a 
deux :111s (1) .... 

ART. H>8. 

(1) I.e d,angernenl est la rcctiûcution d'une er­ 
reur. 

4 
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Aar. i43. 

Dans les cas énoncés aux cinq articles 
précédents, les coupables seront, en outre, 
condamnés à l'interdiction du droit de 
Yole, d'élection et d'éligibilité pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus. 

AnT. U.4. . 
Toute personne qui, le jour de l'élec- 

tion, aura causé du désordre, ou provoqué 
des rassemblements tumultueux, soit en 
acceptant, portant, arborant ou affichant 
un signe de ralliement, soit de toute autre 
manière, sera punie d'une amende de cin­ 
quante francs à cinq cents francs . 

ART. 145. 

Quiconque, n'étant ni membre d'un 
bureau ni électeur, entrera, pendant les 
opérations élcetorales , dans le local de 
l'une des sections, sera puni d'une amende 
de cinquante francs à cinq cents francs. 

AllT. 146. 

Lorsque, dans le local où se fait l'élec­ 
tion, l'un ou plusieurs des assistants don­ 
neront des signes publies, soit d'approba­ 
tion, soit d'improbation, ou exciteront au 
tumulte, de quelque manière que ce soit, 
le président les rappellera à l'ordre. S'ils 
eontiuuent, il sera fait mention de l'ordre 
dans le procès-verbal, et, sur l'exhibition 
qui en sera faite, les délinquants seront 
punis d'une amende de cinquante francs a 
cinq cents francs. 

Anr. 14-7. 

Sera aussi punie d'une amende de cin­ 
quante francs à cinq cents francs, toute 
distribution ou exhibition d'écrits ou im­ 
primés injurieux ou anonymes, de pam­ 
phlets ou caricatures, dans le local où se 
fait l'élection. 

~lodifit·ations proposêcs par la commission. 

ART. 159. 

A1rr. f60. 

Anr , i61. 

Arn. f6~. 

Arn. 16;5. 
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CHAPITRE Ill. 

D!S Cl\UIES ET DES DÉLITS RELATIFS .lU LIUn! 

EXERCICE DES CULTES. 

Anr. U.8. 

Tout particulier qui, par des violences 
ou des menaces, aura contraint ou empê­ 
ché une ou plusieurs personnes d'exercer 
un culte, d'assister à l'exercice de cc culte, 
de célébrer certaines fêtes religieuses, d'ob­ 
server certains jours de repos, et, en con­ 
séquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ate­ 
liers, boutiques ou magasins, et de faire 
ou quitter certains travaux, sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours o deux mois 
et d'une amende de vingt-six francs à deux 
cents francs. 

Anr. 149. 

Ceux qui, par des troubles ou des désor­ 
dres, auront empêché, retardé ou inter­ 
rompu les cérémonies ou les exercices 
religieux qui se pratiquent dans un édifice 
destiné ou servant habituellement au culte, 
seront punis d'un emprisonnement de huit 
jours à trois mois et d'une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs. 

AnT. rno. 
Toute personne qui, par des faits, par 

paroles, gestes ou menaces, aura outragé 
les objets d'un culte, soit dans les lieux 
destinés ou servant actuellement à son 
exercice, soit à l'extérieur de ces lieux, 
dans des cérémonies publiques de èe culte, 
sera punie d'un emprisonnement de quinze 
jours ù six mois et d'une amende de vingt­ 
six francs à cinq cents francs. 

An1. HH. 

Sera puni des mêmes peines celui qui, 
par faits, paroles, gestes ou menaces, aura 
outragé le ministre d'un culte salarié ou 

Anr, 164 . 

A11T. 166 . 

. . . par des faits, des paroles, des gestci­ 
ou des menaecs ï"), 

Anr. 167. 

.. . par tics faits, des paroles, des geste, 
ou des menaces, 

(1} Voy. l'art, 309 (ancien). 
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subsidié par fÉtat, dans l'exercice de ses 
fonctions. 

ART. HS2. 

Quiconque aura frappé ces ministres 
dans· l'exercice de leurs fonctions, sera 
puni <l'un emprisonnement de deux mois 
à deux ans et d'une amende de cinquante 
franc& à cinq cents francs. 

ART. 1o5. 

Si les coups ont été cause <l'effusion de 
sang, de blessure ou de maladie, le cou­ 
pable sera puni d'un emprisonnement de 
deux ans ù cinq ans el d'une amende de 
ce,1t francs à mille francs, 

CHAPITRE V. 

DES ATTEINTES PORTÉES PAR DES FONCTION­ 

NAIRES PUllL!CS AUX DROITS GARANTIS PAR 

LA CONSTITUTION, 

ART. Hl!:S ('). 

Tout fonctionnaire ou officier public, 
tout dépositaire ou agent de l'autorité ou 
de la force publique qui aura illégalement 

. et arbitrairement arrêté ou fait arrêter, 
détenu ou fait détenir une ou plusieurs 
personnes, sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois à trois ans. 

Si la détention illégale et arbitraire a 
duré plus de dix jours, d'un emprisonne­ 
ment d'un an à cinq ans. 

Si elle a duré plus d'un mois, de la dé­ 
tention de cinq ans à dix ans. 
te coupable sera de plus condamné 

à mie amende de cinquante francs à mille 
francs et à l'interdiction des droits indiqués 
aux n°• 1, 2 et 5 Je l'art. /.i,2, conformé­ 
ment à l'art. 44. , 

(1) L'·1rt. Hi4 a été supprimé, d'accord nvcc le 
Gouve1 ncmcnt. 

Modification~ proposées par la eommission. 

ART, 168. 

Anr. 169. 

CHAPl'fllE iv. 

AnT. 170. 
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Anr, HS6. 1 Anr. 171. 

Tout fonctionnaire de l'ordre adminis­ 
tratif ou judiciaire, tout officier de justice 
ou de police, tout commandant ou agent 
de la force publique, qui, agissant en cette 
qualité, se sera introduit dans le domicile 
d'un habnant contre le gré de celui-ci, 
hors tes cas prévus par la loi, et sans les 
formalités qu'elle a prescrites, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à un 
an et d'une amende de vingt-six francs à 
deux cents francs, et pourra être condamné 
à l'interdiction du droit de remplir des 
fonctions, emplois et offices publics, con­ 
formément ù l'art. 44. 

Ar\T. 157. 

Toute suppression, toute ouverture de 
lettres confiées à la poste, commise ou fa­ 
cilitée par un fonctionnaire ou agent du 
Gouvernement ou de l'administration des 
postes, sera punie d'un emprisonnement 
<le quinze jours à deux rnois et d'une 
amende de vingt-six francs à cinq cents 
francs. 

ART. 1;58. 

Seront condamnés à un emprisonne­ 
ment de quinze jours à six mois et à une 
amende de vingt-six francs à cinq cents 
francs : 

Les employés et agents du service télé­ 
graphique qui auront supprimé des dépê­ 
ches; 

Ceux qui, dépositaires des secrets qu'el­ 
Jes renferment, les auront révélés, hors le 
cas où ils sont appelés à rendre témoignage 
en justice et celui où la loi les oblige à faire 
connaître ces secrets ; 

Les agents qui auront ouvert les dépê­ 
ches qu'ils étaient chargés de porter à leur 
adresse. 

AnT. HS9. 

Les coupables mentionnés dans les deux 

AH'r. 172. 

ART. 175 • 

• \f\T, f74,, 
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srtieles précédents seront, de plus, inter­ 
•lils dn droit de remplir des fonctions, 
emplois ou offices publics, conformément 
à l'art. ,i.4 du présent Coite. 

Ar\T. 160. 

Toul autre acte arbitraire et aucntatoire 
aux libertés et aux droits garantis par la 
Constitution, ordonné et exécuté par un 
fonctionnaire ou officier public, par un 
,1,:posi1:1irc ou agent <le l'autorité 011 de ln 
force publique, sera puni d'un cmprison­ 
nemcnt de quinze jours il deux ans. 

)lodificntions proposées pat· la commission. 

Anr. 17~ . 

.. . ordonné ou exécuté ... 

AnT.161. 

Si, dans les cas prévus par les articles 
précédents, le prévenu ou l'accusé justifie 
qu'il a agi par ordre de ses supérieurs, 
pour des objets du ressort de ceux-ci et sur 
lesquels il leur était dù obéissance hiérar­ 
chique, les peines respectivement pronon­ 
cées par ces articles seront appliquées scu­ 
lcmcnl aux supérieurs qui auront donné 
l'ordre. 

ÂRT. 162. 

Si Jcs fonctionnaires publics, prévenus 
d'avoir ordonné ou autorisé les actes ou 
l'un <les actes mentionnés dans les art. HS5 
a 160, prétendent que la signature ù eux 
imputée leur a été surprise, ils seront te­ 
nus, en faisant cesser l'acte, de dénoncer 
l'auteur de la surprise; sinon, ils seront 
poursuivis personnellement. 

AnT. 163. 

Si l'un des actes arbitraires, mentionnés 
aux art. 155 à 160, a été commis au moyen 
d'une fausse signature d'un fonctionnaire 
public, les auteurs du faux et ceux qui en 
auront sciemment fait us~ge, seront punis 
des travaux forcés de dix à quinze ans. 

Anr , 176. 

AIIT. 17i . 

. . . dans les art. 1 üO a l 7;j 

AnT. 178 • 

. . . aux art. f 60 f1 175 
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Anr. 11i4. 1 ART. 17fl. 

Les fonctionnaires ou officiers publies. 
chargés de la police arlministrntive ou ju­ 
diciaire, ')UÏ auront refusé ou u{·gli,!,é clr 
déférer à une réclamation légale u:n1l:111t ii 
faire cesser les détentions illégales et arbi­ 
traires, soit clans les maisons destinées ii 
la garde des détenus, sou partout ailleurs. 
seront punis 1J11n emprisonnement d'un 
mois à Jeux ans Cl tic l'interdiction rlu 
droit de remplir des fonctions, emplois c,11 
offices publics, conformément il l'art. 4-1}. 

.-\111. Hi:.i. 

S'ils ont refusé ou ué~ligé de délérr-r i1 
une réclamation légale tendant ü eonstuter 
ces détentions, cl s'ils ne justifient pas de 
les avoir dénoncées il l'autorité emnpé­ 
tente pour les foire cesser, ils seront punis 
d'un cmprisounement <le huit jours à un 
an et pourront de plus ètre condamnés i.i 
l'interdiction, conformément à l'art. 441 

<lu droit de remplir de . .; fonctions, emplois 
ou offices publics . 

Ain. 166. 

tes directeurs, commandants, gardiens 
et concierges des maisons de dépôt, d'ar­ 
rêt, de justice ou de peine, qui auront reçu 
un prisonnier sans mandat ou jugement; 
ceux qui l'auront retenu ou auront refusé 
de le représenter :1 l'officier de police ou 
au porteur de ses ordres, sans justifier rie 
la défense du procureur du Roi ou du 
juge; ceux qui auront refusé d'exhiber 
leurs registres à l'officier de police, seront 
punis d'un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d'une amende de vingt­ 
six francs à deux cents francs. 

ART. 167. 

Seront punis d'une amendede deux cents 
francs à deux mille francs et de l'intcrdie- 

.,.\1n. 1811. 

A1n. 181. 

Ain. 182. 
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tion du droit de remplir des fonctions, 
emplois ou offices publics, conformément 
ù l'art. /i4, tous officiers de police judi­ 
ciaire, tous procureurs généraux tous pro­ 
cureurs du Roi, tous substituts, lOUS juges 
qui auront provoqué, donné ou signé 1111 

Jugement, une ordonnance 011 un mandat 
tendaut il la pour,rnite 011 aceusution, soit 
d'un \iilli·~lr('. soit d'un membre du Sénat 
ou de la Chambre des Heprésentants, sans 
ks autorisations prescrites par les lois de 
l'tuiL; ou qui, hors le cas <le flagrant délit, 
auront, sans les mèmes autorisatious, donné 
ou signé l'ordre ou le mandat <le saisir ou 
arrêter un on plusieurs ;\Ji11istre~, ou mem­ 
bres <lu Sénat ou de ln Chambre des Repré­ 
sc111a11t!>. 

Anr , 168. 

Seront punis de la même peine, les offl­ 
ciors di! ministère public, les juges ou les 
ofûeiers rmblics qui auront retenu ou fait 
reten i r u 111~ personne hors des lieux ùéter­ 
minés pur le gouvernement ou pnr l'udm i­ 
nistration publique. 

TITRE Ill. 

DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE LA 

FOI PUBLIQUE. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA FAUSSE ~IO;'i:iAIE. 

AnT. 179. 

Quiconque aura contrefait des monnaies 
d'or ou d'argent ayant cours légal en Bel­ 
gique, sera puni des travaux forcés de dix 
ti quinze ans. 

AnT. 180. 

Sera puni de la réclusion, celui qui 

)lodifirntions proposées par la commission, 

Anr. 185. 

Anr. f84. 

Anr. 181'.i. 
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aura altéré des monnaies d'or ou d'argent 
ayant cours légal dans le royaume. 

Anr. 181. 

Celui qui aura contrefait des monnaies 
d'autre métal ayant cours· légal en Belgi­ 
que, sera puni d'un emprisonnement d'un 
an à trois ans. 

La tentative <le contrefaçon sera punie 
<l'un emprisonnement <le trois mois à deux 
ans. 

Les coupables pourront, en outre, être 
condamnés l, l'interdiction, conformément 
à l'art. 44, et placés pendant cinq à dix 
ans sous la surveillance de la police. 

Celui qui aura altéré des monnaies <le 
cette espèce, sera condamné à un empri­ 
sonnement de six mois ù un an. 

Arn. 182. 

Toute personne <JUÎ aura corurefait des 
monnaies d'or ou d'argent n'ayant pns 
cours légal dans le royaume, sera punie 
de ln réclusion. 

Anr. 183. 

Celui qui aura altéré des monnaies d'or 
ou d'argent n'ayant pas cours légal dans le 
royau1t1c, sera puni d'un emprisonnement 
de deux à cinq ans, et il pourra de plus 
ètre condamné il I'inicrdiction, conformé­ 
ment ù l'art. lf4•, cl à la surveillance spé­ 
ciale de la police pendant cinq à dix ans. 

ART. 184-. 

CPJui qui aura contrefait des monnaies 
d'autre métal n'ayant pas cours légnl dans 
le royaume, sera condamné i1 un empri­ 
sonnement de six mois ù deux ans. 

La tentative de contrefaçon de ces mou­ 
naies sera punie d'un emprisonnement de 
un mois à un un, et l'altération d'un em­ 
prisonnement de deux mois il six mois. 

Ar:L f 8G . 

Le coupable pourra, en outre, ètre con- 
damné . 
et 11tac1; . 

An1. 187 . 
. . . de l'espèce indiquée à l'article précé­ 
dent sera ... 

.,\11-r. 188. 

Anr. 189 . 

. . . de deux ans ù cinq ans, 

... pendant cinq «ns i: dix ans. 

Anr , 190. 

6 
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Anr , i8?5. 1 An1. 191. 

Seront punis des peines portées par les 
articles précédents, et d'après les distinc­ 
rions qui y sont établies, ceux qui, de con­ 
ccrt avec les faussaires ou leurs complices, 
auront participé soit à l'émission ou it ln 
tentative d'émission ùcsdites monnaies con­ 
trefaites ou altérées, soit à leur introduc­ 
tion sur le territoire belge ou à la tentative 
rie cette introduction. 

AIIT. 186. 

Quiconque, snns être coupable de la par­ 
ticipation énoncée nu précédent article, s~ 
sera procuré avec connaissance, des pièces 
de monnaie contrefaites on altérées, et les 
aura remises en circulation, sera puni <l'un 
emprisonnement d'un mois b trois ans ; il 
pourra, en outre, ètre condamné ù l'inter­ 
diction, conformément à l'art. /~4. 

Arn. 187. 
Celui qui, ayant reçu pour bonnes des 

pièces de monaies contrefaites ou altérées, 
les aura remises en circulation, après en 
avoir vérifié ou fait vérifier les vices, sera 
puni d'une amende de vingt-six francs à 
mille francs. 

DISPOSITION P..\RTICULIÈIIE. 

Anr, 188. 

Ceux qui se rendront coupables de 
fraude dans le choix des échantillons des­ 
tinés, en exécution de la loi monétaire, à 
la vérification du titre et du poids des mon­ 
naies fabriquées, seront condamnés aux 
travaux forcés de quinze à vingt ans, si 
les échantillons étaient des monnaies d'or 
ou d'argent; à la réclusion, si c'étaient des 
pièces d'autre métal. 

An1. 192. 

, .. d'un mois à trois ans. (Le reste sup­ 
primé)(•). 

An1. 195. 

Anr , 194. 

(1) L'art. '.192 qui prévoit UIJ {ail plus grave, n~ 
prononce pas l'interdiction; H est donc logique d<' 
la supprimer dans cet article. 
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f.11:\PITJŒ JI. 

Df: L,\ COXTnF.f.-\ÇOX OIJ FAI.SIFlr..-\TJO:<î DES EF­ 

FF.TS Prn!.ICS ET DES BILI.ETS DE D:\XQlii! 

AUTORISÉS l'AR t:XE LOI. 

AnT. 189. 

Seront punis des travaux forcés de 
quinze /1 vingt ans, ceux qui auront con­ 
trefait ou falsifié soit Lies obligations au 
porteur émises par le trésor public, soit 
des coupons d'intérêt afférents â ces obli­ 
gatiuns, soit des hillets de banque au por­ 
teur dont l'émission est autorisée par une 
loi. 

AnT. 190. 

Ceux qui amont contrefait ou falsifié 
soit des obligations nu porteur de ln delle 
publique d'un pays étranger, soit des cou­ 
pons d'intérêt afférents à ces titres, soit 
iles billets de banque au porteur dont 
l'émission est autorisée par une loi ou par 
une disposition ayant force de loi d'un pays 
étranger, seront punis tics travaux forcés 
ile dix f1 quinze ans. 

AnT. HH. 

Seront punis des peines portées par les 
articles précédents et d'après les distinc­ 
tions qui y sont établies, ceux qui, de con­ 
cert avec les faussaires ou leurs complices, 
auront participé soit à l'émission ou à la ten­ 
uuive d'émission de ces obligations, cou­ 
rons ou billets contrefaits ou falsifiés, soit 
;1 leur introduction en Belgique, ou à la 
tentative de celle introduction. 

AnT. 192. 

Quiconque, sans la participation énon­ 
cée au précédent article, se sera procuré 
avec connaissance et aura émis ces obliga­ 
tions, coupons ou billets contrefaits ou 
falsifiés, sera puni d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans. 

.·\RT, 191). 

AnT. 19(L 

Arn. 19ï. 

ART. 198. 
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AnT. 19S. 

Celui qui, ayant reçu pour bons <les 
obligations, coupons ou billets eomrefaits 
ou falsifiés, les aura remis en circulation 
après en avoir vérifié ou fait vérifier les 
vices, sera puni <l'un emprisonnement 
d'un mois i1 un an, ou d'une amende de 
cinquante frnncs i1 mille francs. 

CHAPITRE JIJ. 

DE L:\ CO:-!TREl'AÇON OU }'ALSIFIC:\"flO~ DES 

SCl-:AUX, 'flllBIU:s, l'OIXÇOXS F.T llARQt.:ES. 

Anr. 194. 

Seront punis des travaux forcés de dix 
à quinze ans, ceux qui auront contrefait 
Je sceau de l'Ét,,t, ou fait usage du sceau 
contrefait. 

Anr , 1%. 

Seront punis de la réclusion : 
Ceux qui auront contrefait ou falsifié 

soit un ou plusieurs timbres nationaux, 
soit les poinçons servant ù marquer les 
matières d'or ou d'argent; 

Ceux qui auront foit usage des timbres 
011 poinçons contrefaits ou falsifiés; 

Ceux qui auront sciemment exposé en 
vente des papiers ou des matières rl'or ou 
d'argent, marqués d'un timbre ou d'un 
poinçon contrefait ou Iulsifié ; 

Ceux qui auront contrefait les coins des­ 
tinés à la fabrication des monnaies. 

AnT. 1%. 

Si les marques apposées pnr le bureau 
de garantie ont été frauduleusement appli­ 
quées sur d'autres objets, ou si ces rnar­ 
ques ou l'empreinte du timbre ont été 
contrefaites sans emploi d'un poinçon ou 
d'un timbre contrefaits, les coupables se­ 
ront punis d'un emprisonnement de deux 
mois à trois nos Cl pourront être condamnés 
à l'interdiction conformément à l'art. H. 

Modifications proposées par la commission. 

Anr. 199. 

Arn. 200. 

A,n. 201. . 

AnT. 202. 
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AnT. 197. 1 Anr , 205. 

Celui qui s'étant procuré avec connais­ 
sance du papier marqué d'un timbre con­ 
trefait ou falsifié, en aura fail usage, sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours 
à six mois. 

ART. 198. 

Sera puni de deux mois à trois ans d'em­ 
prisonnement et pourra ètre condamné à 
l'interdiction conformément /1 l'art. ,V. : 

Celui qui aura contrefait des coupons 
servant au transport des personnes ou des 
choses sur le chemin Lie fer de l'État ou 
des Compagnies concessionnaires, ou qui 
aura fait usage du coupon contrefait; 

Celui qui aura contrefait les marques 
destinées à ètre apposées, au nom du Gou­ 
vernement, sur les diverses espèces de 
denrées ou de marchandises, ou qui aura 
fai; usage des marques comrcfaües , 

Celui qui aura contrefait le sceau, tim­ 
bre ou marque d'une autorité quelconque, 
d'un établissement privé, de banque, d'in­ 
dustrie ou de commerce ou d'un particu­ 
lier, ou qui aura fait usage des sceaux, 
timbres ou marques contrefaits. 

La tentative tic Cl'S délits sera punie d'un 
emprisonnement de un mois il un an. 

Le coupable pourra, en outre, èire con­ 
damné à l'interdiction, conformément à 
l'art. 44. 

AnT. 199. 

Sera puni d'un emprisonnement de deux 
mois /i trois ans, quiconque s'étant indû­ 
ment procuré les vrais sceaux, timbres, 
poinçons et marques ayant l'une des desti­ 
nations exprimées aux :JrL. 19a et 198r en 
aura fait une application ou un usage pré 
judieiable aux droits et aux intérêts de 
l'État, d'une autorité quelconque ou même 
<l'un particulier. 

La tentative de ce délit sera punie d'un 
emprisonnement d'un ~ois il un an. 

Aar . 2011-. 

Au. 20!L 

... aux art. 201 et 204, 

7 
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Arrr. 200. 1 Ant. 206. 

Seront punis d'un emprisonnement de 
deux mois à trois ans, ceux qui auront 
contrefait les timbres-poste nationaux ou 
étrangers, ou qui auront sciemment exposé 
en vente ou mis eu circulation lies timbres­ 
poste conuefaits. 

La tentative de contrefaçon sera punie 
d'un e11 prisonnernent d'un mois à un an. 

Dans tous les cas, le coupable pourra 
de plus ètre condamné à l'interdiction con­ 
formément à l'art. 44. 

AnT. 201. 
Ceux qui s'étant procuré avec connais­ 

sancc des timbres-poste contrefaits, en au­ 
ront fait usage, seront punis d'un empri­ 
sonnement de huit jours à un mois. 

AnT. 202. 
Seront punis d'une amende de vingt-six 

francs à trois cents francs, ceux qui auront 
fait usage', soit d'un timbre-poste nyant 
déjà servi à l'affranchissement d'une lettre, · 
soit d'un coupon ayant déjà servi au trans­ 
port des personnes ou des choses sur un 
chemin de Ier de l'État ou d'une eompa­ 
gnie concessionnaire, après avoir fait dis­ 
paraitre ln marque attestant qu'ils ont déjà 
servi. 

AnT. 207. 

Anr , 205. 

Quiconque aura. soit apposé, soit fait 
apparaitre par addition, retranchement ou 
par une altération quelconque, sur des 
objets fabriqués, le nom d'un fabricant 
autre que celui qui en est l'auteur, on la 
raison commerciale d'une fabrique autre 
que celle de la Iabricatiou, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois iP six mois. 

La mèrue peine sera prononcée contre 
tout marchand, commissionnaire ou débi­ 
tant quelconque qui aura sciemment ex­ 
posé en vente ou mis en circulation des 
objets marqués de noms supposés ou 
altérés. 

ART. 208. 

Arn. 209. 



< 21 ) [ \• rn2. ·1 

Projet adopté par· la Chamhrll au premier vote. 1 :\foclifications proposées par la eomrnission, 

DISPOSITION COM.VUNI! AUX TROIS CflAJ>ITRl!S 
PRÉl;F.OE:'iTS. 

·\RT. 204. 

Les personnes coupables ,les infractions 
mentionnées aux art. 179 à 185 inclus, 
i88 à 191 inclus, et au dernier alinéa de 
l'art. 19!:S, seront exemptes de peines, si 
avant toute émission de monnaies contre­ 
faites ou des papiers contrefaits ou falsifiés 
Cl avant toutes poursuites, elles en ont 
donné connaissance et révélé les auteurs 
aux autorités constituées. 

Elles. pourront néanmoins èire mises 
pendant cinq ans au plus sous la surveil­ 
lance de la police. 

CHAPITHE IV. 
Df.5 P'AVX: COMMIS EN ÉCRITURES ET DANS 

l.l!S DÉP.tcm:s T.€1,ÉGRAPIIIQUES. 

ART. '2015. 

Le faux ayant pour objet des écritures 
ou desdépèehes télégraphiques, et commis 
dans une intention frauduleuse ou à tics­ 
sein de nuire, sera puni conformément 
aux articles suivants. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des faux en écritures authentiques et publi­ 
ques, en écritures de commerce ou de ban­ 
que et eu écrlturcs privées. 

ART, 206. 

Tout fonctionnaire ou officier publie 
qui, dans l'exercice de ses fonctions, aura 
commis un faux, 

Soit par fausses signatures, 
Soit par altération <les actes, écritures 

ou signatures, 
Soit par supposition de personnes, 
Soit par des écritures faites ou interca­ 

lées sur des registres ou d'autres actes pu­ 
blics, depuis leur confection ou clôture; 

ART, 210. 

... aux art. 184 à 191 inclus, 194 à 197 
inclus, et au dernier alinéa de l'art. 201, 

..• à l'autorité (1). 

Anr. 211. 

AnT. 212. 

(1)' L'art. 149 qui consacre une exemption analo­ 
gue, porteeeue expression. 
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Sera puni des travaux forcés de dix à 
quinze ans. 

ART. 207. 

Sera aussi puni des travaux forcés de dix 
à quinze ans, tout fonctionnaire on officier 
public qui, en rédigeant des actes de son 
ministère, en aura dénaturé la substance 
ou les circonstances, 

Soit en écrivant des conventions autres 
que celles qui auraient été tracées ou dic­ 
tées par les parties, 

Soit en constatant comme vrais des faits 
qui ne l'étaient pas. 

AnT. '208. 

Seront punies de Ill réclusion, les autres 
personnes qui auront commis un foux en 
écriture authentique et publique, ci •~utes 
personnes qui auront commis un faux en 
écriture de commerce, de banque ou en 
écriture privée, 

Soit par fausses signatures, 
Soit par contrefaçon ou altération d'écri­ 

tures ou de signatures, 
Soit par fabrication de conventions, dis­ 

positions, obligations ou décharges, ou par 
leur insertion après coup dans les actes. 

Soit por addition ou altération de clau­ 
ses. de déclarations ou de faits que ces 
actes avaient pour objet de recevoir el de 
constater. 

ART. 209 . 

Sera puni comme faussaire, conformé­ 
ment aux dispositions de la présente sec­ 
tion, celui qui aura écrit au-dessus d'un 
blanc-seing une obligation ou décharge, ou 
tout acte pouvant compromettre la per­ 
sonne ou la fortune du signataire, soit que 
le blanc-seing lui oil été confié ou non. 

,\RT. 210. 

Dans tons les cas exprimés dans la pré­ 
sente section, celui qui aura fait usage de 

~fodifüations proposées par lu commission. 

ART. ~H:3. 

Arn. 214. 

ART. 2HS. 

An'r. 216. 
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l'acte fuux ou de la pièce fausse, sera puni 
comme s'il était auteur du faux. 

SECTIO~ Il. 

Des faux commis dans les passe-ports, reullles 
de route et certlûcats. 

ART. 2t 1. 

Quiconque aura fabriqué un faux passe­ 
port, ou falsifié un passe-port originaire­ 
ment véritable, ou aura fait usage d'un 
passe-port fabriqué ou falsifié, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois â un an. 

ART. 212. 

Quiconque aura pris dans un passe-port 
un nom supposé, ou aura concouru comme 
témoin â faire délivrer le passe-port sous 
le nom supposé, sera puni d'un emprison­ 
nrmcnt de huit jours f1 six mois. 

Anr. 213. 

L'officier public qui, étant instruit de la 
supposition du nom, aura néanmoins dé­ 
livré le passe-port sous le nom supposé, 
sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans. 

AIIT. :21fA.. 

Quiconque aura fabriqué une fausse 
feuille de route, ou falsifié une fouille de 
route originairement véritable ou aura fait 
usage d'une feuille de route fabriquée ou 
falsifiée, sera puni, savoir : 
D'un emprisonnement d'un mois à un 

an, si la fausse feuille <le route n'a cu pour 
objet que de tromper ln surveillance de 
l'autorité publique; 
D'un emprisonnement <le six mois à 

trois ans et de l'interdiction conformément 
à l'art. !~4, si le porteur <le la fausse feuille 
a pen;u 011 réclamé <les frais de route qui 

Aar. 217 . 

. \nT. 218. 

AnT. 5119. 

Anr. 220. 
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ne lui étaient pas dus ou qui excédaient 
ceux auxquels il pouvait avoir droit. 

Anr. 21 ~- 

'foute personne qui se sera fait délivrer 
par l'officier public une feuille de route 
sons un nom supposé ou en prenant une 
fausse qualité, sera punie, savoir : 

Dans le premier cas prévu par l'article 
précédent, d'un emprisonnement de huit 
jours à six mois; 

Dans le second cas du rnème article, 
d'uu emprisonnement de trois mois à deux 
ans, et clic pourra ètre condamnée ~ l'in­ 
tertlietion conformément à l'art. 44. 

Anr. 216. 

Si l'officier public était instruit de la 
supposition de nom ou de qualité, lors­ 
qu'il a délivré la feuille, il sera puni, 
savoir: . 

Dans le premier cas prévu par l'art, 214, 
d'un emprisonnement de six mois à trois 
ans. 

Dans le second cas du même article, 
d'un emprisonnement de deux ans à cinq 
ans. 

Anr. 217. 

Toute personne qui, pour se rédimer 
elle-même où' affranohir une autre d'un 
service dù légalement ou de toute autre 
obligation imposée par la loi, aura fabri­ 
qué, sous le nom d'un médecin, chirur­ 
gien ou autre officier de santé, un certi­ 
ficat de maladie ou d'infirmité, sera punie 
d'un emprisonnement de trois mois n trois 
ans. 

ART. ~18. 

Tout médecin, chirurgien ou autre offl­ 
eier dc santé qui, pour favoriser quelqu'un, 
aura certifié faussement des maladies ou 
infirmités propres à dispenser d'un service 
dû légalement ou de toute autre obligation 

lllodification:; prop_oséc$ par la commission. 

:\111. 221. 

ART. 222. 

ART. 22:;. 

ART. 224. 
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imposée pnr la loi, sera puni d'un empri­ 
sonnement de huit jours à 1111 an. 

S'il u ru .pour but tic procurer l'exemp­ 
tion de la milice, lu peine sera l'cmprison­ 
nement d'un à trois ans. 

Dans l'un et l'autre cas, s'il a été mù 
par dons ou promesses, il sera puni d'un 
emprisonnement d'un an à cinq nns ; il 
pourra de plus ètre condamné ù l'interdic­ 
tion, conformément à l'art. 44. 

Arn. 219. 

Quiconque aura fabriqué, sous le nom 
d'un fonctionnaire ou officier public. un 
certiflcm attestant la bonne conduite', l'in­ 
digence ou toute autre circonstance propre 
i1 appeler la bienveillance de l'autorité pu• 
hlique ou des particuliers sur la personne 
y désignée, et à r ui procurer places, crédit 
ou secours, sera puni d'un emprisonne­ 
ment d'un mois a un an. 

ART. 220. 

Ceux qui auront fabriqué sous le nom 
d'un fonctionnaire ou officier public des 
certificats de toute nature pouvant com­ 
promettre des intérêts publics ou privés, 
seront punis d'un emprisonnement ile six 
mois a cinq ans, et, pourront de plus ètre 
condamnés à l'interdiction conformément 
à l'art. 44. 

' 
, ART. 221. 

Les peines portées par les art. 217, 219 
et 220 seront appliquées, selon les dis­ 
tinctions qui y sont établies : 1° à celui 
fJUÎ aura falsifié un certificat originaire­ 
ment véritable, pour l'approprier à une 
pr-rsonne autre que celle ù laquelle il a été 
primitivement délivré; 2° à tout individu 
qui se sera servi du certificat ainsi fabriqué 
ou falsifié. 

Aar. 2'22. 

Tout fonctionnaire ou officier public 

... d'un an à trois ans. 

' Ain. 22;5. 

,\ Il I', 226 . 

AnT. 227. 

... les an. 2'.'l:), 22v et 226 ... 

Anr. 228. 
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qui, dans l'exercice de ses fonctions, aura 
délivré un faux certificat, falsifié un ccrti­ 
fical originairement véritable, ou foit usoge 
d'un certificat fabriqué ou falsifié , sera 
puni de la réclusion. 

An·r. 2':25. 

Ceux qui auront concouru comme té­ 
moins il foire délivrer un faux certificat par 
une autorité publique, seront punis d'un 
emprisonnement tic trois mois ü trois ans. 
S'ils se sont laissé corrompre par dons 

ou promesses, ils seront punis d'un empri­ 
sonncmcnt tic six mois ù cinq ans, et ils 
pourront èrre interdits conformément à 
l'art. 44. 

AnT. 224. 

Sera puni comme faussaire, conformé­ 
ment aux dispositions de la présente sec­ 
tion, celui qui aura écrit au-dessus <l'un 
blanc- seing un faux certificat pouvant 
compromettre des intérêts publics ou pri­ 
vés, soit que le blanc-seing lui ait été 
confié on non; ou qui aura fait usage du 
certifient ainsi fabriqué. 

ART, 2':2~. 

Les logeurs et aubergistes qui auront 
sciemment inscrit sur leurs registres, sous 
des noms faux ou supposés, ]es personnes 
logées chez eux, seront punis d'un empri­ 
sonnement de huit jours à trois mois. 

SECTION Ill. 

Des faux commis dans les dépêches télégra­ 
phiques. 

ART, 226. 

Les employés et agents d'un service télé­ 
graphique, qui auront commis un faux 
dans l'exercice de leurs fonctions, en fabri­ 
quant des dépêches télégraphiques ou en ' 

~lodificntions proposées par h1 commission. 

AnT. 229 . 

• .. pourront être condamnés à l'interdic­ 
tion conformément. .. 

Anr, 230. 

AnT. 231. 

Anr, 252. 
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falsifiant les dépêches télégraphiques qu'ils 
étaient chargés de transmettre ou de rece­ 
voir, seront condamnés à un emprisonne­ 
ment d'un an à trois ans, s'ils sont nua­ 
chés à un établissement privé, el de deux 
ans à cinq ans, s'il sont employés ou agents 
du Gouvernement. 

DISPOSITIONS CO!IUIUNE$ AUX QCATRF. l'nECt- 

11.EHS CHAi'ITRF.S. 

Aar, 228 e). 
L'application des peines portées contre 

ceux qui auront fait usage des monnaies, 
effets, billets, coupons, sceaux. timbres, 
poinçons, marques cl écrits contrefaits, 
fabriqués ou Ialsillés, n'aura lieu qu'au­ 
tant que ces personnes auront foit usage 
de la chose fausse, dans une intention 
frauduleuse ou ii dessein de nuire. 

AnT. 2'2~. 

Dons tous les cns prévus aux qiuüre 
chapitres qui prècédent , il serti pronollcé 
u11e amende c!e â11gt-six francs a mille 
francs, lorsque le (ail est puni de I'empri­ 
som11mient; de deux cents francs ci deux 
mille francs, lorsqu'il est puni de la réclu­ 
sion, et de ci1u1 cents franc.~ ci cinq mille 
francs, lorsqu'il est puni des tra'ticwx forcés. 

CUAPlTRE V. 

DU FAUX TÉ~lOIGNAGE1 DU FAI,X SEII.MENT er 
DES FAUSSllS EXCUSF.S ALl,ÉGGÈES POGR s'sr­ 
FRANCIIIR D1UN SF.RVICE DU LtGALE~IENT. 

Anr. 230. 

Toul faux témoignage en matière cri- 

(') L'art, 22ï a été supprimé, d'accord avec le 
Gouvernern en t. 

Ain. 235. 

AnT. 235, 

9 
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minclle snit contre l'accusé, soit en ,o fo- \ 
1 veur, sera puni de hi réclusion. 

Si l'accusé a été condamné, soit ù une 
détention de plus de dix ans, soit aux rra­ 
vauv forcés, l'l que celle condamnation ait 
été mise ü exécution, le faux té111oi11 qui 
aura déposé coutre lui, subira la peine des 
travaux forcés <le dix il quinze ans. 

AIIT. ~51. 

Si l'accusé a été condamné à h peine 
de mort, le faux témoin qui aura déposé 
contre lui, subira la peine des travaux 
forcés à perpétuité. 

li subira la peine de mort, s'il a déposé 
contre lui dans l'intention de le faire con­ 
damner â mori. 

Nêaurnoin::, ~i cette condamnation n'n 
pas été mise il exécution, le faux témoin 
subira : 

Dans le premier cas du présent article, 
la peine de), travaux forcés de quinze ï1 
viugt ans; 

Dans le second cas, celle des travaux 
forcés à perpétuité. 

Arn. 23Ci. 

AnT. 252. ARr. 257. 

Les peines portées par les deux articles 
précédents seront réduites d'un tlcgré, con­ 
iortuémcn: ù l'art. \) 1. lorsque des per- , 
sonnes appelées en justice pour donner de 
simples I enseignements se sont rend ucs 
coupables de Iausses déclarations, soit 
contre l'accusé, soit en sa faveur. 

AnT. 235. 

L'interprète d'un accusé ou d'un témoin. 
ci l'expert coupables de fausses déclara­ 
tions , soit contre l'aceusé , soit en sa 
faveur, seront punis comme faux témoins, 
eonformémcnt aux art. 230 cl ~31. 

L'expert sera puni conformément à 

Aar. :z58 . 

. ., aux art. ~55 et 256. 
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l'art. '232, s'il a été entendu sans prestation ' ... l'art. 237, 
de serment. 

ART. ~54. Arn. 23V. 

Tout coupable de faux témoignage ou 
de fausses déclarations en matière correc­ 
tionnelle, sera puni d'un emprisonnement 
de deux ans à cinq ans, si le faux témoi­ 
gnage ou les fausses déclarations ont été 
faites contre le prévenu; <l'un emprisonne­ 
ment de six mois a trois ans, s'ils ont été 
foi ts en sa laveu r. 

li sera, e11 outre, condamné à l'interdic­ 
tion, conformément à l'art. 44. 

ART. 25;5. 

Tout coupable de faux témoignage ou 
de fausses déclarations cri matière de po­ 
lice, soit contre le prévenu, soit en su 
faveur, sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à un an. 

AnT. '.256. 

Le coupable de faux témoignage ou de 
fausses déclarations en matière civile sera 
puni d'un emprisonnement Je deux mois 
à trois ans. 

AnT. 257. 

Dans les cos prévus par les deux articles 
précédents, le coupable pourra, de plus, 
ètre condamné à l'interdiction, conformé­ 
ment ù l'art. 44. 

AnT. 238. 

Le coupable de subornation de témoins 
ou d'experts sera passible des nièmes peines 
que le faux témoin, scion les distinctions 
établies par les art. 250 à '257. 

:\1n. :240. 

AnT. 2.1-1. 

Ain. 242. 

AnT. 245 . 

... les art. ~55 à 24"2. 
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ÂIIT. 259. 

Le coupable de faux témoignage ou de 
fausses déclarations, qui aura reçu de l'ar­ 
gent, une récompense quelconque ou des 
promesses, sera condamné de plus à une 
amende de cinquante francs i1 trois mille 
francs. 

La même peine sera appliquée au subor­ 
neu_r, sans préjudice des autres peines. 

Anr. 2596is. 

Les dispositions p1·écéde11tes relatives aux 
fausses déclarations ne sont pas applicables 
aux enfants âJes de moins de quinze ans, ni 
a1ix personnes qui sont entendues sans pres­ 
tation de serment, à raison de la parenté ou 
de l'alliance qu'elles ont avec les accusés ou 
les prévenus. 

Anr. 240. 

Celui à qui le serment aura été déféré 
ou référé en matière civile, et qui aura fait 
un faux serment, sera puni d'un empri­ 
sonnement de six mois i1 trois ans, d'une 
amende qui ne sera ni moindre de vingt-six 
francs ni supérieure à dix mille francs, et 
de l'interdiction, conformément à l'art. 41J-. 

AnT. 24!. 

Les témoins et les jurés qui auront allé­ 
gué une excuse reconnue fausse, seront 
condamné, outre les amendes qui sont 
portées pour ln non-compnrution, à un 
emprisonnement de huit jours à un mois 
et à une arnemlc de cent francs ù mille 
francs ou a l'une de ces deux peines seule­ 
ment. 

Modifications proposées par la commission. 

Anr . 244, 

ART. 2/~1'j. 

AnT. 246. 

AnT. 247. 
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CHAPITRE VI. 

OP. 1,'usoRPATION DE FONCTIONS' DE TITRES 

OU DE NOM, 

AnT. 242. 

Quiconque se sera immiscé dans des 
fonctions publiqies, civiles ou militaires, 
sera puni d'un emprisonnement d'un mois 
à deux ans. 

Arn. 243. 

Tome personne qui aura publiquement 
porté un costume, un uniforme. une déco­ 
rai ion ou les insignes d'un ordre qui ne 
lui appartenait pas, sera punie d'un em­ 
prisonnement de huit jours à trois mois. 

ART. 2.U. 

Le Belge qui aura 7111bliqucment porté la 
décoration ou les insignes d'un ordre étran­ 
ger avant d'en avoir obtenu l'autorisation 
du Roi, sera puni d'une amende de cin­ 
quante francs à deux cents francs. 

Anr. ~4!S. 

Sera puni d'une amende de deux cents 
francs à mille francs, quiconque. se sera 
publiquement attribué des titres de no­ 
blesse qui ne lui auront pas été légalement 
conférés ou reconnus. 

Anr. 5!46. 

Quiconque aura publiquement pris un 
nom qui ne lui appartenait pas, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à trois 
mois , ou d'une amende de vingt-cinq 
francs à trois cents francs. 

Anr. 248. 

ART. 249. 

ART. 2~0. 

Aar. 21S1. 

iO 
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TITRE IV. 

IIES CRUŒS ET DES mh.lTS CO'.'iTUE r'on 

DRF. PUJILIC, consns PAll DES FO."'C- 

1'JONNAJJlES 1'.A~S L'EXEIICICE DE LECJlS 

FONCTIONS, ou PAU ms .\U~ISTllES 

,DES CITJ'ES1 DANS J.'EXEJICICE DE LEUR 

!IIINIS'fk:IŒ. 

CHAPITRE PRE~JJER. 

DE I.A. COALITION IJF.S FONCTIONNAIRES. 

ART. 24-7. 

Toue concert de mesures contraires aux 
lois, pratiqué soit par la réunion d'indivi­ 
dus ou tic corps dépositaires de quelque 
partie de l'autoritê publique, soit par dé­ 
putation ou correspondance entre eux , 
sera puni (l'un emprisonnement d'un mois 
à six mois, et les coupables pourront tire 
condamnés, en outre, â l'interdiction du 
droit de remplir des fonctions, emplois ou 
offices publics. 

Arn. 248. 

Si, par l'un lies moyens exprimés il l'ar­ 
ticle précédent . il a été concerté des 
mesures courre l'exécution d'une loi ou 
d'un arrêté royal, la peine sera un empri­ 
sonnement de six mois à cinq ans, et l'in­ 
terdiction des droits mentionnés aux trois 
premiers numéros de l'art. li~. 

Si le concert a eu lieu entre les autorités 
civiles Cl les corps militaires ou leurs 
chefs, ceux qui l'auront provoqué seront 
punis de la détention de dix i1 quinze ans; 
les autres coupables seront punis de la 
détention de cinq i, dix ans. 

ART. 24!). 

Dans le cas où les autorités civiles 

Anr , '2;:S5. 

Arrr. 2;j/~. 
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auraient formé avec les corps militaires ou 
leurs chefs un complot attentatoire à la 
sûreté de l'État. les provocateurs de cc 
complot seront punis de la détention 
extraordinaire • et les autres coupables 
seront condamnés à la détention de dix à 
quinze nos. 

AnT. 250. 

Seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois i, deux ans cl <l'une amende de cent 
francs à cinq cents francs, les fonction­ 
naires qui, pnr suite tic concert, auront 
donné des démissions dans le but d'empè­ 
cher ou de suspendre, soit l'administration 
de la justice, soit l'accomplissement t1· un 
service légal. 

Les coupables pourront ètre condamnés, 
en outre, à l'interdiction du droit de rem­ 
plir iles fonctions , emplois ou offices 
publics. 

CHAPITllE li. 

DF: L'EMPIÈTEMENT DES AUTORITÉS ADmr11STRA­ 

TIVES ET JUDICIAIRES, 

ART. 2~1. 

Seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois il deux ans, d'une amende de cin­ 
quante francs à cinq cents francs et de 
l'interdiction des droits indiqués aux n~• 1, 
2 et 3 de l'art. 42 : 
t0 Les juges, les procureurs généraux, 

les procureurs du Roi ou leurs substituts, 
les officiers de police judiciaire qui se 
seront immiscés tians l'exercice du pouvoir 
législatif, soit par des règlements conte­ 
nant des dispositions législatives, soit en 
arrêtant ou suspendant l'exécution d'une 
ou de plusieurs lois, soit en délibérant sur 
le point de savoir si ces lois seront exécu­ 
tées; 

Arn. 256. 

Ain. 2:5i. 
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2° Les juges, les procureurs généraux, 
les procureurs du Roi ou leurs substituts, 
les officiers de police judicinire , qui au­ 
raient excédé leur pouvoir en s'immisçant 
dans les matières attribuées aux autorités 
administratives, soit en faisant des régle­ 
menrs sur ces matières, soit en défendant 
d'exécuter les ordres émanés de l'adrninis­ 
tration. 

Aar. 2.'S2. 

Les iugei, qui, lorsque l'autorité admmis­ 
tratwe est en cau~e devant eux, auront 
nèanmoin» 1Jrocédé att jugement de l'affaire, 
malgré le conflit lé9alemenl soulevé pa,· 
celle autorité et avant la décision de la Cour 
de cassation, seront punis chacun d'une 
amende de vingt-six franc-s à cinq cents 
francs. 

Les offlclers du ministère public, qui 
auront fart des réquisitions ou donné des 
conclusions pour ledit jugement seront 
punis de la mèrne peine. 

AnT. 2~3. 

Les gouverneurs, commissaires d'arron­ 
dissement, bourgmestres et autres adrni­ 
nistrateurs qui se seront immiscés dans 
l'exercice du pouvoir législatif, comme il 
est di l au n° 1 de l'art. 21S1, ou qui se 
seront ingérés de prendre des arrêtés géné­ 
raux tendant à intimer des ordres ou dé­ 
fenses quelconques à des cours ou tribu­ 
naux, seront punis d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans, d'une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs et de 
l'interdiction des droits mentionnés aux 
trois premiers numéros de l'art. 42. 

Modifications proposées par la commission. 

Anr. 2;$8. 

AnT. ':2~9 . 

. . . de l'art. 21S7 ... 
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CHAPITRE III. 
llES DÉTOURNEMRl'iTS ET DES CONCUSSIONS CON­ 

ms l'.\fl DES F0NCTlO:'l:'iAlflES PUBLICS. 

ART. 25;5 (i ). 

Toul fonctionnaire ou officier public, 
toute personne chargée d'un service pu­ 
blic, qui aura détourné des deniers publics 
ou privés, ou effets en tenant lieu, ou des 
pièces, litres, actes, effets mobiliers, qui 
étaient entre ses mains, soit en vertu, soit à 
raison de ses fonctions, sera puni de la ré­ 
clusion, si les choses détournées sont d'une 
valeur de cinq mille francs ou au-dessus. 

Si les valeurs détournées sontau-dessous 
de cinq mille francs, la peine sera un em­ 
prisonnement de six mois à cinq ans et 
l'interdiction, conformément à l'art. U. 

Aar. ,~6. 

Lorsqu'il s'agit <l'une recette ou d'un 
dèpùt attaché à une place sujette a eau - 
tionnernent, les peines portées par les deux 
paragraphes de l'article précédent ne seront 
respectivement appliquées qu'en égard aux 
deniers ou effets détournés dont la valeur 
excède le montant <lu cautionnement fourni 
par le comptable ou le dépositaire. 

Si le délourncmcnt n'excède p(ls fo cau­ 
tionnement, le coupable sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois; 
dans les deux cas il pourra être condamné 
à l'interdiction des droits mentionnés aux 
trois premiers numéros de l'art. 42. 

AnT. 2!'.>7. 

Tout fonctionnaire ou officier public qui 
aura méchamment ou frauduleusement 
détruit ou supprimé des actes ou titres 
dont il était dépositaire en cette qualité, 
sera puni des travaux forcés de dix à 
quinze ans. 

Ln peine sera la réclusion, si les actes 

(1) L'art. 2f-4 a été supprimé, d'aceord avec le 
Gouvernement. 

Aur , 260. 

AIIT. 261. 

ART. 262. 

il 
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ou litres détruits ou supprimés lui avaient 
été communiqués à raison Je ces fonctions. 

AnT. 2?>8. 

Les agents préposés ou commis, soit du 
Gounrncmrnt, soit des fonctionnaires ou 
officiers publics, soit de toute personne 
chargée d'un service public, qui se seront 
rendus coupables de détournements, des­ 
tructions 011 suppressions prévus par les 
art. 250 et 257, seront punis conformé­ 
ment à ces articles et suivant les distinc­ 
rions qui y sont établies. 

Modifications proposées par Ja commission. 

Ain. 265 ('). 

Lorsqu'on aura soustrait ou détruit des 
pièces ou des procédures criminelles, soit 
d'autres papiers, registres, actes ou effets, 
contenus dans lies arehi vcs, greffes ou dé­ 
pots .publics, ou remis ü un dépositaire 
public en cette qualité, le dépositaire cou­ 
pable de négligende, sera puni d'un em­ 
prisonnement <le huit jours il six mois, et 
d'une amende de cinquante francs à cinq 
cents francs, ou de l'une de ces peines 
seulement. 

A11T. 261. . 

. .. art. %0 et 262, 

Arn. 2~0. 

Tous fonctionnaires ou officiers publics, 
CL tontes personnes chargées d'1111 service 
public, qui se seront rendus coupables de , 
concussion, en ordonnant de percevoir ou 
en exigeant ou r, eevnnt cc qu'ils savaient 
n'être pas dù ou excéder cc qui était dù 
pour droits, taxes, contributions, deniers, 
revenus ou intérêts, ou pour salaires ou 
traitements, seront .punis d'un cmprison­ 
nemcnt de six mois ù cinq ans, cl pour­ 
ront être condamnés m outre il linrcnhc­ 
tion du droit de remplir des loncuons. 
emplois ou offices publics. 

Si les auteurs des ùélils prévus par cet 
article sont <les agcn1s, préposés ou com­ 
mis de fonctionnaires ou officiers publics, 
ou de personnes chargées d'un service 
public, ils seront punis d'un emprisonne- 
111e11! de deux mois â c/errx «us. 

Aar. 2Gti. 

(') Cet article faisait partie <lu titre IX dans lequel 
il n été voté; il II été.déeidé qu'il scrnit reporté dans 
ce titre. 
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La peine sera de la réclusion, si la con­ 
' cussion a été commise i1 l'aide de violences 
ou de menaces. 

ART. 260. 

Dans les cas r,n¼;us J}(ff le 1m;se11t cha­ 
pitre, il sera prononcé une ame,ule de vingt• 
six {runes au moins, el don! le maximum 
sera de cinq cents francs lorsque le /ai! est 
puni de l'emprisonnement ; de quinze cents 
francs, lorsq,ùl e ..• t 1m11i de la réclusion, 
et de trois mille [nutcs, lorsr111'il est puni 
des tramux [orcès, 

CHAPITRE IV . 

m: 1.'1111111n1ox UF.S rOSC'fl01(:'iA11\F.S D!~S Uf.S 

• \FFAIRES ou COM)lf.l\tt:S l:'if.O)IP.\TIIIU:s .\ vr.c 

i.sun QUALITÉ. 

Ain. 261. 

Tout fonctionnaire ou officier public, 
toute personne chnrgéc d'un service public 
qui, soit directement, soir par interposition 
de personnes ou par actes simulés, aura 
pris ou reçu quelqu'intérét que cc soit, 
tians les actes, adjudicntions, entreprises 
ou régies, dont il avait :111 temps de l'acte, 
en tout 011 en partie, l'administration ou 
lu surveilluucc '. ou qui, ayant mission d'or­ 
donuanccr le payement ou de foire la liqui­ 
dation d'une affaire, y aura pris un intérèt 
quelconque, sera puni d'un emprisonne­ 
meut de trois mois il deux ans cl d'une 
amende <le cinquante franc; à trois mille 
francs. 

Il pourra, en outre, être condamné à 
I'intcrdiction du droit de remplir des fonc­ 
rions, emplois ou offices publics. 

Ain. %2. 

la disposition de l'article J>récédent ne 
sen, 1ms applicable au [oncliomwire, à l'of­ 
[icie1· ou à la person11eclwr9ée d'un sernice 
public, qui ,w pou mil, en ruiso11 d,·s cir­ 
amstances, [aiorise«, zuw sa position, ses 
intèrèts pricés, et qui aura agi ouvertement. 

:\.111. 2üü. 

.urr. 2Gi . 

. \r,,·. 2Gd. 
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Anr. 263. 1 Anr, 269. 

Tout commnndant des divisions mili­ 
taires, des provinces 011 des places et villes, 
tout gouverneur ou commissaire d'arron­ 
dissement, qui aura, dans l'étendue des 
lieux où il n droit d'exercer son autorité, 
fait ouvertement, ou par des actes simulés, 
ou pnr interposition de personnes, le corn­ 
merce des grains, grenailles, farines, sub­ 
stances farineuses, vins ou boissons, sera 
puni <l'une amende de trois cents francs à 
cinq mille francs et de la confiscation des 
denrées appnrtenant il cc commerce. 

CHAPITRE V. 

IJE LA CORRUPT!Oi'i PES f'ONCTION:'iAIRES Pl;DI.ICS, 

ART. 264. 

Tout fonctionnaire ou officier public, 
toute personne chargée d'un service pu­ 
hlic, qui aura agréé des offres ou des pro­ 
messes, ou reçu des dons ou présents, pour 
faire un acte de sa fonction on de son em­ 
ploi, mèmc juste, mais non sujet i, salaire, 
sera puni d'un emprisonnement de huit 
jours à six mois et d'une amende de vingt­ 
six francs à cinq cents frnncs. 

Il sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende dé cinquante 
francs à mille francs, s'il a agréé des offres 
ou promesses, ou s'il a reçu des dohs OJJ 
présents, soit pour faire, dans l'exereiee de 
sa fonction ou de son emploi. un acte in­ 
juste, soit pour s'abstenir de foire un acte 
qui rentrait dans l'ordre de ses devoirs. 
. Le coupable pourra être condamné, en 
outre, ù l'interdiction du droit de remplir 
des fonctions, emplois ou offices publics. 

A1\T: 265. 
Tout fonctionnaire ou officier public, 

tonte personne chargée d'un service public 
qui, par offres ou promesses agréées, dons 
ou présents reçus, aura fait, dans l'exercice 
clè ses fonctions, un acte injuste, ou se 

Anr. 270. 



( 4t> ) [ N• 1 G2. l 

Projet adopté par la Chambre au premier vote. 1 Modifications proposées par la commission. 

sera abstenu de foire un acte qui entrait 
dans l'ordre de ses devoirs, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à trois Mu, 
ù'uue amende de cent francs à trois mille 
francs et de l'interdiction conformément à 
l'art. 44. 

ART. ~66. 
Le coupable sera condamné à un ernpri­ 

sonnernent d'un an a cinq ans, à une 
amende de deux cents francs à cinq mille 
francs et à l'interdiction, conformément ü 
l'art. 44, s'il a agréé <les offres ou pro­ 
messes, ou reçu des dons ou présents 
pour commettre, dans l'exercice de ses 
fonctions, un crime ou un délit. 

ART. 267. 
Tout juge qui s'est laissé corrompre, 

soit en matière de répression, soit en ma­ 
tière civile, sera puni de la réclusion. 

L'arbitre ou le prudhomme qui s'est laissé 
corrompre, sera condamné j un emprison­ 
nement d'un au a cinq ans et à l'interdie­ 
tion, conformément à l'art. 4-4. 

Ain. '268. 
Si, par l'effet de la corruption, l'accuse 

n été condamné à une détention de plus de 
dix ans ou aux travaux forcés, et que celte 
condamnation ait été mise à exécution, le 
juge qui s'est laissé corrompre subira la 
peine des travaux forcés de dix à quinze ans. 

Anr , 269. 
Si, par l'effet de la corruption, l'accusé 

a été condamné à la peine de mort, le juge 
qui s'est laissé corrompre, subira la peine 
de la mort. 
Néanmoins, si cette condamnation n'a 

pas été mise a exécution, le juge reconnu 
coupable subira la peine des travaux forcés 
il perpétuité. 

Anr. 270. 
Le juré qui s'est laissé corrompre, soit 

en faveur d'un accusé poursuivi pour 

An1. 272. 

An r , 2ï3. 

_\1n. '1.ïl~. 

ART. 270 . 

. . . de mort. 

Aur. 276. 

12 
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crime, soit à son préjudice, sera puni rie 
la réclusion. 

Si par l'effet de la corruption, l'accusé a 
été condamné soit à une détention de plus 
de dix ans, soit aux travaux forcés, et que 
cette condamnation ait été mise à exécu­ 
tion, le juré qui s'est laissé corrompre 
subira la peine ùes travaux forcés de dix à 
quinze ans. 

Anr , 27i. 
Si, pa1· l'effet de ln corruption, l'accusé a 

été condamné à la peine de mort, le juré 
qui s'est laissé corrompre subira ln peine 
des travaux forcés à pcrpétnitè. 
li subira 1a peine de mort s'il a voté 

contre lui, dans l'Intention de le faire con­ 
damner à mort. 

Néanmoins, si cette condamnation n'a 
pas été mise à exécution, le juré reconnu 
coupable subira : 

Dans le premier cas du présent article, 
la peine des travaux forcés de quinze à 
vingt ans; 

Dans le second cas, les travaux forcés à 
perpétuité. 

AnT. 272. 
Le juré qui s'est laissé COl'l'ompre, soit 

en faveur, soit au préjudice d'un accusé 
poursuivi pour délit politique ou de presse, 
sera puni d'un emprisonnement de deux à 
cinq ans et de l'interdiction, conformément 
à l'art. 44. 

AnT. 275. 
Si le juge ou le juré qui s'est laissé cor­ 

rompre, a reçu de l'argent, une récom­ 
pense quelconque ou des promesses, il 
sera condamné, en outre des peines ci­ 
dessus, à une amende de deux cents francs 
à trois mille francs. 

AnT. 27-1-. 
Le juge, le juré, l'arbitre, le prudhomme 

ou l'administrateur, qui se sera décidé par 
inimitié contre une partie, sera puni con- 

Modifications proposées par la commission. 

A1t1. 277. 

ART, '278. 

ART. 279. 

AnT. 280. 
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forrnément aux art. 26~, 267 à 272, et 
d'après les distinctions qui y sont établies. 

S'il s'est décidé par faveur pour une 
partie, il sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois :1 deux ans, d'une amende de 
cent francs é mille francs el de l'interdic­ 
tion des droits énoncés aux trois premiers 
numéros ile l'art. 42. 

ART. 27a. 
Ceux qui auront contraint par violences 

ou menaces, ou corrompu par promesses, 
offres. dons ou présents, un fonctionnaire 
ou ofûcier public, un juré. un arbitre ou 
un pruâhomm« pour obtenir un acte de sa 
fonction ou de son emploi. mème juste, 
mais non sujet il salaire Olt l'abstention d'un 
acte renlra11t dans l'ordre de ses devoirs, 
seront punis des mêmes peines que le 
fonetionnaire , officier, juré , arbitre on 
prudhomme contraint ou coupable de s'être 
laissé corrompre. 
Les tentatives de eontrainte ou de cor­ 

ruption , qui auront manqué leur effet, 
seront punies d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de , i ngt-six 
francs à cinq cents francs. 

Anr. 276. 
Il ne sera jamais fait au corrupteur res­ 

titution des choses par lui livrées, ni de 
leur valeur : elle seront confisquées et mises 
à la disposition tlu. bureau de bienfaisance 
de la commune où le délit aura été commis. 

CHAPITRE VI. 
DES ABUS D'AtlTORITt. 

Am. 277. 
Sera puni d'un emprisonnement d'un 

an à cinq ans et de l'interdiction des droits 
énumérés aux trois premiers numéros de 
l'art. 42, tout fonetionnaire public, agent 
ou préposé du Gouvernement, de quelque 
état ou grade qu'il soit, qui aura requis ou 
ordonné, fait requérir ou ordonner l'action 

Modifications proposées par la commission . 

... art. 27-1, 27::5 :1 278. 

Anr. 281. 

Anr , 282. 

Anr , 285. 
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ou l'emploi de la force publique contre 
l'exécution d'une loi ou d'un arrèté royal, 
,m contre la perception d'un impôt légale­ 
ment établi, ou contre l'exécution soit d'une 
ordonnance ou mandat ù~ justice, soit de 
tout autre ordre émané d'une autorité légi­ 
time. 

Aar. 2ï8. 
Si cette réquisition ou cet ordre a été 

suivi d'effet, le coupable sera condamné à 
la détention de cinq à dix nns. 

ART. 2ï9. 
Si les ordres ou réquisitions ont été la 

cause directe d'autres crimes punissables 
lie peines plus fortes que celles qui sont 
exprimées aux art. 9.ï7 el 278, ces peines 

~ plus fortes seront appliquées aux fonction­ 
noires, ugents ou préposés coupables d'avoir 
donné lesdits ordres ou fait lesdites réqui­ 
sitions. 
~éanmoins, la peine de mort sera rem­ 

placée, dans ce cas, par celle des travaux 
forcés ù perpétuité. 

AnT. 280. 
Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier 

public, un administrateur, un agent ou un 
préposé du Gouvernement ou de la police, 
un exécuteur des mandats de justice ou 
jugements, un commandant en chef ou en 
sous-ordre de la force publique, aura, 
sans motif légitime, usé ou fait user de 
violences envers des personnes, dans l'exer­ 
cice ou a l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, il sera puni selon la nature et 
la gravité de ces violences, et en élevant la 
peine au maximum, 

AnT. 281. 
Tout juge, tout administrateur ou auto­ 

rité administrative, qui, sous quelque pré­ 
texte que cc soit. même du silence ou de 
l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre 
la justice qu'il doit aux parties, après en 
avoir ét,~ requis, et qui aura persévéré 

Modifications proposées par la commission. 

AnT. 284. 

Anr , ~8:> . 

. . . aux art. 285 et 284, 

Ain. 28G. 

... la peine aux deux tiers de la di!>tanct 
r1ui sépare le minimum du uuixinun«, 

Anr. 287. 
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dans son déni après avertissement ou in­ 
jonction de ses supérieurs, sera puni d'une 
amende de deux cents francs à cinq cents 
francs, et de l'interdiction du droit de 
remplir des fonctions, emplois ou offices 
publics. 

ART, 'l82. 
Tout commandant, tout officier ou sous­ 

officier de la force publique, qui, après en 
avoir été légalement requis par l'autorité 
civile, aura refusé de faire agir la force 
placée sous ses ordres, sera puni d'un em­ 
prisonnement de quinze jours à trois mois. 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX CUAl'ITRES PRÉC~­ 

Dl::NTS. 

ART. 285. 
Lorsqu'un fonctionnaire ou officier pu­ 

blic, un dépositaire ou agent de la force 
publique, aura ordonné ou fait quelqu'aetc 
contraire a la loi, bÏI justifie qu'il a agi 
par ordre de ses supérieurs, pour des 
objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels 
il leur était dû obéissance hiérarchique, il 
sera exempt <le la peine, laquelle ne sera, 
dans ce cas, appliquée qu'aux supérieurs 
qui auront donné l'ordre. 

CHAPITRE Vil. 

DE L1ElERCICE DE L'AUTORITÉ PUDLIQUB ILLÉ­ 

GALEMENT ANTICIPÉ OU PROLONGÉ. 

AnT. 284-. 
Tout fonctionnaire public qui sera entré 

en exercice de ses fonctions, sans avoir 
prêté le serment prescrit par la loi, sera 
condamné à une amende de vingt-six francs 
à cinq cents francs. 

AnT. 28?S. 
Tout fonctionnaire public révoqué, des­ 

titué, suspendu ou interdit légalement, 
qui, après en avoir eu la connaissance offl­ 
cielle, aura continué l'exercice de ses fone- 

ART. 288. 

·\11-r. ~89. 

ÂRT. 290. 

ÂRT. 291. 
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rions, ou qui, étant électif ou temporaire, 
les aura exercées après avoir été remplacé, 
sera puni <l'un eruprisonuement Je huit 
jours à un an et d'une amende de vingt­ 
six francs à cinq cent francs. li pourra ètre 
condamné, en outre. à l'interdiction du 
droit de remplir des fonctions, emplois ou 
offices publics (1). 

CUAPITRE VIII. 
DE QUELQUES OÉLl'l'S RELATIFS A 1,A TENUE DES 

ACTES DE L'(nAT CIVIL, 

AnT.· ~86. 
Les officiers de l'état civil, qui auront 

inscrit leurs actes sut· de simples feuilles 
volantes, seront punis d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à trois mois et d'une 
amende de einquante francs i1 trois cents 
francs, 

Modifications proposées par la commission. 

Anr , 292. 

Anr. 287. 
Lorsque. pour la validité d'un mariage, 

la loi prescrit le consentement des pères, 
mères ou autres personnes : 

~i l'officier de l'état civil a négligé d'é­ 
noncer ce consentement dans l'acte de 
mariage , i I se l'a pu ni d'une amende de 
vingt-six francs il cent francs ; 

S'il a procédé ù la célébration du mariage 
sans ètr« assuré de lexistcnee de ce con­ 
senterncnt, il sera puni d'une amende de 
cent francs ù cinq cents francs; 

S'il a célébré .Ie mariage contre le gré 
des personnes dont le consentement était 
requis, il sera condamné, outre l'amende 
de cent francs à cinq cents francs, il un 
emprisonnement de trois mois à un an. 

Enfin, lorsqu'il n'y aura pns eu d'actes 
respectueux, dans les cas où il sont pres­ 
crits pur la loi, l'officier de l'état civil qui 
aura célébré le mariage, sera passible d'une 

(1) Disposiiio» supprimée : • Le tout srin., préju­ 
dice des 7,/m { orte« peines portées contre les of!iciors 
ou tes commanda11ts militaires, pa1' t'art, 121. • 

ARTo '195. 
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amende de vingt-six francs à trois cents 
francs. 

,\l\T. 288. 

L'officier de l'état civil sera puni d'une 
amende de vingt-six francs iJ trois cents 
francs lorsqu'il aura reçu, avant le terme 
prescrit par l'art. 228 du Code civil, l'acte 

1 

de mariage d'une femme ayant déjà été 
mariée. 

Ain. 28B. 
Seront punis d'une amende de vingt-six 

francs i1 trois cents francs les officiers de 
l'état civil qui auront célébré le mariage 
de personnes qui n'auraient point produit 
la preuve légale qu'elles ont satisfait à leurs 
obligations relativement à la milice natio­ 
nnle, ou qui n'auraient point atteint l'âge 
auquel la loi dispense de cette preuve. 

\ 

A11T. 290. 
En cas de récidive, le délit prévu par le 

second paragraphe de l'art. 287, sera 
puni d'une amende Je cent francs à trois 
cents francs. 

Le délit prévu par le troisième paragra­ 
phe sera puni, indépendamment de l'a­ 
mende, <l'un emprisonnement d'un mois à 
six mois. 

Le délit prévu par le quatrième para­ 
graphe sera puni , indépendamment de 
l'amende, d'un emprisonnement d'un no à 
trois ans. 

Enfin, le délit prévu par le cinquième 
paragraphe de l'art. 287 et par les art. 288 
et ~89, sera puni, outre l'amende, d'un 
emprisonnement de huit jours à six mois. 

ART. ~91. 
Les peines portées aux articles précé­ 

dents contre les officiêrs de l'état civil leur 
seront appliquées, mèrne dans les cas où 
les infractions par eux commises ne seraient 
pas jugées suffisantes pour foire prononcer 
la nullité de leurs actes, et lors mème que 

Aur. 294. 

Aar. 29~. 

Arrr. 2!)6 . 

... de l'art. 295, 

... de l'art. 295 el par les art. 294 et 2915, 

Anr; 297. 
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la nullité n'en aurai! pas été demandée, ou 
aurait été couverte (1). 

DISPOSITION PARTICULl2R'I!. 

ART. 292. 

Hors le cas où la loi règle spécialement 
les peines encourues pour crimes ou pour 
délits commis par les fonctionnaires ou 
officiers publics, ceux d'entre eux qui se 
seront rendus coupables d'autres crimes 
011 d'autres délits qu'ils étaient chargés de 
surveiller ou de réprimer, subiront le 
uxu1u» des peines attachées à ces crimes 
ou à ces délits. 

CHAPITRE IX. 
DES JNFRACTIOSS COlllMISl!S PAR Ll!-S llllNISTRES 

DES CUL T&S DANS L'EXERCICE lH! LEURS FONC­ 

TIONS. 

AnT. 295. 
Tout ministre d'un culte, qui, hors les 

cas formellement exceptés par la loi, pro­ 
cédera aux cérémonies religieuses d'un 
mariage, sans quïl lui ail été justifié d'un 
acte de mariage préalablement reçu par 
les officiers de l'état civil, sera, pour la pre­ 
miére fois, puni d'une amende de vingt­ 
six francs à cent francs. 

AnT. ~94. 
En cas de nouvelles contraventions de 

l'espèce exprimée dans l'article précédent, 
le ministre du culte qui les aura commises, 
sera puni, savoir : 
Pour ln première récidive, d'un empri­ 

sonnement de huit jours à six mois el 
d'Ùne amende de cent francs à trois cents 
francs; 

Et pour toute récidive ultérieure, d'un 
emprisonnement ~e six mois à deux ans et 

(1) Disposition supprimée : • Le tout seins 11réj11- 
diee des 7,eine, pltu fortes s'il y a lieu, d'ap1'è1 les 
m1lrtJ cliapositiom du présent code. • 

ART. 298 . 

. . . seront condamnés aux peines attachées 
ù ces crimes ou à ces délits, dont le mini­ 
mum sera élevé aux deux tiers de la dis­ 
tance qui le sépare du nuiximwni, 

AnT. 299. 

Anr. 300. 
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d'une amende de deux cents francs à cinq 
cents francs. 

Anr. 2!H5. 

Les ministres des cultes qui, dans des 
discours prononcés ou par des écrits lm, 
dans l'exercice de leur ministère et en 
assemblée publique, auront fait la critique 
ou la censure du Gouvrrnement, d'une 
loi, d'un arrêté royal ou de tout autre acte 
de l'autorité publique, seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours à troi« mois 
et d'une amende de vi11gt-six francs à cinq 
cents francs. • 

An·r. 296. 
Si le discours ou l'écrit contient une 

provocation directe li la désobéissance aux 
lois ou aux au Ires actes de l'autorité publi­ 
que, ou s'il tend à soulever ou armer une 
partie des citoyens contre les autres, Je 
ministre du culte qui l'aura prononcé ou 
lu, sera puni d'un emprisonnement de six 
mois a trois ans, si la provocation n'a été 
suivie d'aucun clTct; et d'un emprisonne­ 
ment d'un an :1 cinq ans, si clic a donné 
lieu à la désobéissance, autre toutefois que 
celle qui aurait dégénéré en sédition ou 
révolte. Le coupable sera lie plus con­ 
damné à une amende de cent francs à cinq 
cents francs. 

Anr , 297. 

Lorsque la provocation a été suivie d'une 
sédition ou révolte de nature à entrainer 
une peine criminelle, celle peine sera 
appliquée nu ministre coupable de la pro­ 
vocation. 

Modifications proposées par la commission. 

Anr. 501. 

An1. 502. 

ART, 305. 
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TITRE V. 
DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE L'OR· 

ous PUBLIC COJIMIS PAR DES I>.lUTI· 

CUJ.IERS. 

CIIAPJTRE PREMJER. 

DE I.A RÉBELLIO:-i. 

~lodifirations proposées 1iar la commission. 

,\IIT. 501 (4). 

Est qualifiée rébellion, toute attaque, 
toute résistance avec violences ou menaces 
envers les officiers ministériels, les gardes 
champètres ou forestiers, la force publi­ 
que, les préposés i1 la perception des taxes 
rt des contributions, les porteurs des con­ 
traintes, les préposés des douanes, les se­ 
questres, les officiers ou agents de la police 
administrative ou judiciaire, agissant pour 
l'exécution des lois, des ordres ou ordon­ 
nances de l'autorité publique, des mandats 
de justice ou jugements. 

Ain. 302. 

Est aussi quulifléc rébellion, toute aua­ 
•1uc, toute résistance avec violences ou 
menaces, soit contre les employés 011 agc11ts 
du service télégraphique de l'État et agis­ 
snnt dans l'exercice de leurs fonctions, soit 
contre les employés et agents attachés à des 
services télégraphiques privés et agissant 
pour hi transmission des dépêches de l'au­ 
torité publique. 

Anr. 303. 

La rébellion commise par une seule per­ 
sonne munie d'armes, sera punie d'un 
rmprisonnemcnt de trois mois à deux ans; 
si elle a eu lieu sans armes, d'un crnpri­ 
souncmcnt lie huit jours i1 six mois. 

(1) Les art. 208 à 500 ont été supprimés, d'accord 
avec le Gouvernement. 

Am . 504. 

Ain. 30:,. 

!\ nr. :jt}(L 
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Aar , '504. 

Si ln rébellion n été commise par· deux 
ou plusieurs personnes, et par suite <l'un 
concert préalable, les rebelles, porteurs. 
d'armes apparentes ou cachées, seront cou­ 
dam nés i, ln réclusion <'l les autres à un 
emprisonnement d'un an à cinq ans. 

Si ln rébellion 11'a pas été le résultat 
d'un concert préalable, les coupables qui 
étaient armés, seront punis d'un empri­ 
sonnement d'un an à cinq ans, et les autres, 
<l'un emprisonnement <le trois mois à deux 
ans. 

Anr. 50/>. 

En cas de rébellion avec bonde ou aurou­ 
pcment, l'art. 129 du présent Code sera 
upplicnblc aux rebelles sons fonctions. ni 
emploi dans la bande, qui se seront retirés 
au premier avertissement <le l'autorité 
publique, ou mèrnc depuis, s'ils n'ont été 
saisis que hors du lieu de la rébellion, 
sans nouvelle résista nec et sans armes. 

Ils ne seront punis, dans cc cas, qu'à 
raison des crimes 011 des délits particuliers 
qu'ils auraient persouncllcruent commis. 

r\RT. 30(>. 

Dans tous les cos où il sera prononcé, 
pour fait de rébellion, ln peine d'empri­ 
sonnement , les coupables pourront ètre 
condamnés en outre, à une amende de 
vingt-six francs il deux cents francs. 

ART. 508 (f). 

Les chefs d'une rébellion et ceux qui 
l'auront provoquée, pourront circ cou­ 
damnés ù ln surveillance spéciale de la 
police pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus, et à l'interdiction, conformé­ 
nient à l'art. 44. 

(1) L'orl. 507 a été suppr imc, d'.1c101 d avec le 
Gouvernement, 

Modifications proposées par la commissiou. 

Ain. 507. 

Anr. 508 . 

.. . l'art. 147 du présent f:ode ... 

ART. 309. 

Anr. 510. 
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CHAPITHE IJ. 

IH:S OUTRAGES ET Df.S VIOLENCES ENVERS LES 

Df:POSIT AIRES DE L' AUTOI\ITÉ OU DE LA FORCK 

l'VBLIQU~:. 

ART. 309. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an ou d'une amende ile cent 
francs ù cinq cents francs, celui qui, par 
des faits, des paroles, des gestes ou des 
menaces, aura adressé un outrage à un ou 
plusieurs magistrnts de l'ordre adminis­ 
tratif ou judiciaire dans l'exercice ou à l'oc­ 
casion de l'exercice' de ses fonctions. 

Si l'outrage a eu lieu ù l'audience d'une 
cour ou d'un tribunal, l'emprisonnement 
sera de deux mois à deux ans ou d'une 
amende de deux cents francs à mille francs. 

Anr , 310. 

L'outrage par faits, par paroles, par 
gestes ou par menaces dirigé, dans l'exer­ 
cice ou ù l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, contre tout corps constitué, tout 
officier ministériel oil agent dépositaire de 
l'autorité ou de la force publique, ou toute 
autre personne nyaru agi dans un carac­ 
tère public, sera puni d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à un mois ou d'une 
amende de vingt-six francs à deux cents 
francs. 

AnT. 511. 

Qui~onque aura frappé un magistrat 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, sera puni d'un emprison­ 
nement de deux mois à deux ans et d'une 
amende de cinquante francs à cinq cents 
francs. 

Si les coups ont étc portés à l'audience 
d'une cour ou d'un tribunal, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à trois :.111s cl d'une amende de deux 
cents francs à mille francs. 

_ l\fodifications proposées par la commission. 

AnT·, 311. 

An,. 512. 

A~T- 315. 
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Dans l'un et l'autre cas, le coupable 
pourra être placé pendant cinq à dix ans 
sous la surveillance spéciale de la police. 

AnT. 512. 

Si les coups portés ont été la cause d'ef­ 
fusion de sang, de blessures ou de mala­ 
die, le coupable sera condamné à un cm­ 
prisonnernont de six mois à cinq ans Cl à 
1111e amende de deux cents francs à quinze 
cents francs. 

• ART. 515. 

Quiconque aura frappé un officier mi­ 
nistériel ou un agent dépositaire de l'auto­ 
rilé ou d,: fa force publique dans l'exercice 
de ses fonctions ou à l'occasion <le cet 
exercice, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois il un an et d'une amende de cin­ 
quante francs i1 trois cents francs. 

AnT. 5t4. 

Si les coups ont été ln cause d'effusion 
de sang, de blessures ou de maladie, ln 
peine sera un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et une amende de cent 
francs à cinq cents francs. 

ART. 5HS. 

Les peines portées par les art. 509, 
3i 1 et 512, seront applicables dans le cas 
où l'on aura outragé ou frappé des jurés, il 
raison de leurs fonctions, 011 des témoins, ù 
raison de leurs dépositions. 

CHAPITRE 111. 

OU BRIS DE SCELLÉS. 

ART. 317 ('). 
Lorsque des scellés, apposés par ordre 

de l'tmlo,.ité publique, en quelque matière 

(1) L •art, 316 a été supprimé, d'accord avec le 
Gou\'crncmcnt. 

AIIT. iHI~. 

A1rr. 51 ~- 

Anr. 516 . 

Anr. 517. 

... par les art. 511, 515 et 514; 

ART. 318. 

J ,. 
:.a~ 
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que cc soit, auront été brisés. les gardiens 
seront punis, pour simple négligence. 1!c 
huit jours à six mois d'emprisonnement. 

Ain. 518. 

Ceux qui auront à dessein brisé des 
scellés, seront puuis d'un emprisonnement 
tJc six mois à deux ans, et si c'est le gar­ 
dien Jui-mèmc ou le fonctionnaire public 
<JUi a ordonné 011 opéré l'apposition, il 
sern puni d'un emprisonnement d'un an 
à trois ans. 

La tentative de cc délit sera punie, dans 
le premier. cas du présent article, d'un 
emprisonnement de trois mois à un an, 
et dans le second cos, d'un emprisonne­ 
ment de six mois lt deux ans. 

AnT. 319. 

Si le bris des scellés s'applique à des 
papiers et effets d'un individu inculpé, pré­ 
venu ou accusé d'un crime emportant la 
peine de mort, des travaux forcés i.i perpé­ 
tuité ou de la déremion perpétuelle, ou 
qui soit condamné à l'une de ces peines, 
le gardien négligent sera puni de trois mois 
à un on d'emprisonncirnent. 

Anr , 320. 

Quiconque aura t1 dessein brisé des 
scellés apposés sur <les papiers ou effets 
de la qualité énoncée dans l'article précé­ 
dent, sera puni d'un emprisonnement d'un 
an ù trois ans, et si c'est le gardien lui­ 
mèmc ou le fonctionnaire public qui a 
ordonné l'apposition , le coupable sera 
puni d'un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans, 
La tentative de cc délit sera punie, dans 

le premier eas prévu par le présent article, 
. de six mois à deux ans d'emprisonnement, 
et, dans Je second cos, d'un an à trois ans 
de la même peine. 

. JUodifications proposées par la commission. 

AnT. 519. 

Anr. 320. 
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ART. 521. 1 AnT. 322. 

Si le bris des scellés est commis avec 
violence envers les personnes, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de deux 
ans à cinq ans. 

La tentative de ce bris de scellés sera 
punie d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans. 

Ain. 522. 

Dans les cas des art. 518, 520 et 521, 
le coupable ~ourra de plus être condamné 
il une amende de cinquante francs à deux 
mille francs. . 

CHAPITRE IV. 

nns ENTRAVES APPORTÉES A L'EXÉCUTIO:< DES 

TRAVAUX l'UllLICS. 

ART. 323. 

Quiconque, par des voies de fait, se sera 
opposé il l'exécution des travaux ordonnés 
ou autorisés par l'autorité publique, sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours 
à trois mois. 

Anr', 5~4. 

Ceux qui , par attroupement et par 
violences ou menaces, se seront opposés 
il l'exécution de ces travaux, seront con­ 
damnés à un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un 
emprisonnement de six mois à trois ans. 

An'I'. 52;5. 

Dans les cos prévus par les articles 
précédents, les coupables pourront de plus 
être condamnés /1 une amende de vingt-six 
francs à cinquante francs, 

. .. des art. 519, 321 et 322, 

,\RT. 5;.M. 

ART. S25. 

Ar.r. 526. 
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CHAPITRE V. 

nss CI\IMES ET DES DÉ'CITS DES l'OURNISSEURS, 

All'f. 5'26. 

Les personnes chargées, comme mem­ 
bres de compagnie ou individuellement, de 
fournitures, d'entreprises ou régies pour 
le compte de l'armée ou de la marine, qui 
auront volontairement fait manquer le 
service dont clics sont chargées, seront 
punies de ln réclusion el d'une amende de 
deux cents francs à trois mille francs. 

Les mèmcs peines seront appliquées 
aux agents des fournisseurs, si ces agents 
ont volontairement fait manquer le scr­ 
v1cc. 

Anr. 327. 

Les fonctionnaires publics ou les agents 
préposés ou salariés du Gouvernement, 
qui auront provoqué ou aidé les coupables 
à foire manquer le service, seront condam­ 
nés au MAXIMUM de la réclusion, et à une 
amende de trois cents francs à trois mille 
francs. 

Aar. 3~8. 

Lorsque la cessation du service sera le 
résultat d'une négligence de ln part des 
fournisseurs, de leurs agents, des fonc­ 
tionnaires publics ou des agents, préposés 
on salariés du Gouvernement, les coupa­ 
bles seront punis d'un emprisonnement 
de six mois à trois ans et d'une amende de 
cent francs à mille francs. 

ART. 529. 

Quoique le service n'ait pas manqué, si 
volontairement les livraisons ou les travaux 
ont été retardés, les coupables seront punis 
d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans et d'une· amende de deux cents francs 
à mille francs. 

Ils seront punis d'un emprisonnement 

1 
1 

l 

Modifications proposées par la commission. 

AnT. 3:27. 

A1rr. 3':28 • 

. . . seront condamnés à s1•pt am w1 moins 
tie réclusion ... 

AnT. 529. 

Anr. 550. 
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d'un mois à un an et d'une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs, si le 
retard est le résultat d'une négligence. 

ART. 530. 

S'il y a eu fraude sur la nature, la qua­ 
lité ou la quantité des travaux ou main­ 
d'œuvre, ou des choses fournies, les cou­ 
pables seront punis d'un emprisonnement 
de six mois à trois ans et d'une amende 
de cent francs ü dix mille francs. 

Ils pourront de plus ètre condamnés à 
l'interdiction. conformément à l'art. 44. 

AI\T, 551. 

Les fonctionnaires publics ou les agents 
préposés ou salariés du Gouvernement, 
qui auront participé i1 cette fraude, seront 
punis d'un emprisonnement de deux ans 
à cinq ans et d'une amende de deux cents 
francs :1 dix mille francs. 

Ils seront de plus condamnés ù l'inter­ 
diction. conformément à l'art. 44. 

AnT. 352. 

Dans les divers cas prévus p:.ir les arti­ 
cles composant le présent chapitre, la pour­ 
suite ne pourra être faite que sur la dénon­ 
ciation du Ministre que la chose concerne. 

CHAPITRE VL 

DE LA PUBLICATION OU DE LA DISTRIBUTION DES 

ÉCRITS SANS INDICATION DU NO~ ln DU DOMI­ 

CILE DE L
1

AUTEUR OU DE L'l~IPRIMEUR. 

ART. 553. 

Toute personne qui aura sciemment con­ 
tribué à la publication ou distribution d'im­ 
primés quelconques dans lesquels ne se 
trouverait p:.is l'indication vraie du nom et 
du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur, 
sera punie d'un emprisonnement de huit 
jours à deux mois et d'une amende de 

ART. 551. 

ART. 352. 

Anr. 355. 

ART. 554. 
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1·in~t-six francs :1 rleux cents francs ou de 
l'une de ces peines seulement. 
Toutefois, l'emprisonnemem ne pourra 

ètre prononcé lorsque l'imprimé, publié 
sans les indications requises, fait partie 
d'une publication successive dont l'origine 
est connue par son apparition antérieure. 

ART. 550 (•). 

Seront exempts de lu peine portée par 
l'nrtiele précédent ; 

I" Les crieurs, afficheurs, vendeurs ou 
distributeurs, qui auront fait connaitre la 
personne de laquelle ils tiennent l'écrit 
imprimé; 

2" Quiconque aura fait connaitre l'im­ 
primeur. 

AnT. 5315 bi,. 

Ceux qui auront sciemment eoujribué 
d'une manière quelconque à la publication 
ou distribution <l'un écru contenant une 
provocation ;1 un crime ou à un déli}, soit 
<JUC la provocation ait été ou non suivie 
d'effet, seront considérés co~unc complices 
des provocateurs (!). 

Ném,moins. lorsqu'ils ont fait connaitre 
la personne de qui ils tiennent l'écrit ou 
lorsque l'auteur ou l'imprimeur sont con­ 
nus et domiciliés en Belgique, les crieurs, 
afficheurs, vendeurs ou distributeurs l '), 
seront exempts de toute peine. 

JI en sera de même de l'éditeur ou de 
l'imprimeur. lorsque l'auteur est connu el 
domicilié en Belgique. 

llodifications proposées par la commission. 

AnT. 5;rnie,. 

.Sero11t puni« de huit jour$ à trois mois 
d'e111prisonnement el d'une amende de 

(1) L'art. 55~ n été supprimé, d'accord avec le 
Gouvernement. 

(2) Co11fo,·111é111ent à l'art 81 : mols supprimés. 
(z) JPmcourl'ont, da11s le ccu où la provocation 

aurai! été suivie d'effet, qu'u11 c1111;ri1onncmcnt de 
liuit jour, a troi« moi, : disposition supprimée. 

AnT. 55~. 

ART. 336. 

Anr. 557. 
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i;fr19t-six francs à cinq cents francs, cous 
ceux qui auront p11blir1ttement 01, vrof éré 
dee cris Réditie11x, on expo~i: ou urbor» tle.~ 
si9ne.s ou emblèmes ayant ce caractère. 

CHAPITRE VJI. 

Dl!S INFI\ACTIONS AUX LOIS ET RtGLElllP.NTS SUR 

J.ES J.OTERIES, LES MAISONS DE JEU F.î l.JlS 

M \!SONS DE Pl\h sua GM.a:. 

Anr. 536. 

Les auteurs, entrepreneurs, administra­ 
teurs, préposés ou ogcnts des loteries 
belges ou étrangères ,wn autorisées légale­ 
ment, seront punis d'un emprisonnement 
de huit jours à trois mois et d'une amende 
de cinquante francs à trois mille francs. 

Seront confisqués les objets mobiliers 
mis en loterie et ceux qui sont employés 
ou destinés à son service. 

Lorsqu'un immeuble a été mis en loterie, 
lu confiscation sera remplacée, à l'égard 
du propriétaire de cet immeuble, par une 
amende de cent francs à dix mille francs. 

ART. 537. 

Ceux qui auront placé, colporté ou dis­ 
tribué des billets de loteries non autorisées 
légalement, ceux qui , por des avis, an­ 
nonces, affiches ou par tout autre moyen 
de publication, auront fait connaitre l'exis­ 
tencc de ces loteries ou facilité l'émission 
de leurs billets, seront punis d'un empri­ 
sonnement de huit jours à trois mois ou 
d'une amende de vingt-six francs à deux 
mille francs. 

Dans tous les cas, ces billets. ainsi que 
les écrits, imprimés ou non, qui contien­ 
nent ces avis ou annonces ou qui forment 
ces affiches, seront saisis et anéantis. 

ART. 558. 
Seront exempts des peines portées par 

l'article précédent, les crieurs el les affi­ 
cheurs, qui auront fait connaître la per- 

ART. 3:'i8. 

Au. :559. 

An·r. 54-0. 
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sonne de laquelle ils tiennent les billets 
011 les écrits ci-dessus mentionnés. 

Ân'f. :');59. 

Sont réputées loteries. toutes opérations 
off crics au public et destinées à procurer 
un gain par la voie du sort. 

ART. MO. 

Ceux qui auront tenu, sans autorisation 
légale, une maison de jeux de hasard, et y 
auront admis le public. soit librement, soit 
sur la présentation des intéressés ou affiliés, 
les banquiers, administrateurs, préposés 
ou agents de cette maison, seront punis 
d'un emprisonnement de huit jours à six 
mois et d'une amende de cent francs ,1 

cinq mille francs. 
Les coupables pourront de plus être 

condamnés à l'interdiction, conformément 
à l'art. 44. 

Dans tous les cas, seront confisqués tes 
ronds ou effets qui seront trouvés exposés 
au jeu, ainsi que les meubles, instruments, 
ustensiles, appareils, employés ou destinés 
au service des jeux. 

ART. 541. 

Ceux qui auront tenu des maisons de 
prèt sur gages ou nantissement, sant auto­ 
risation légale, ou qui, ayant une autorisa­ 
tion, n'auront pas tenu un registre conforme 
aux règlements, contenant de suite, sans 
aucun blanc ni interligne, les sommes ou 
les objets prètés, les noms , domiciles et 
professions des emprunteurs, la nature, ln 
qualité, la valeur des objets mis en nan­ 
tissement, seront punis d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à trois mois et d'une 
amende de vingt francs à mille francs. 

Anr. 542. 

Seront aussi punis d'un ernprissonne- 

ART. 341. 

ART. 542. 

ART. 545. 

ART. 344. 
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ment tic huit jours à trois mois et d'une 
amende de vingt-six francs à mille francs : 

Les individus qui auront porté habituel­ 
lement des effets aux bureaux des monts- 

' dc-piét1~ pour autrui cl moyennant rétri- 
bution; 

Ceux qui auront cédé ou acheté les 
reconnaissances de ces établissements , 
constatant des prêts sur marchandises 
neuves. 

CIJAPITHE VIII. 

DES INFHACTIONS HELATIVBS A L'INDUSTIUE, .IU 

COl1m:ncB ET AUX ENCIIÈRES PUilLIQUES, 

SECTION PREMIÈllE. 

ART. 34~ (1). 

'f_out directeur, commis ou ouvrier de 
fabrique, qui aura méchamment ou frau­ 
duleusement cornmuniqué I") des secrets 
rlc la fabrique où il est, ou a été employé, 
sera puni rl'un emprisonnement de trois 
mois à trois ans et d'une amende de cin­ 
quante francs à, deux mille francs (3). 

SECTION Il. 

Des entraves apportées a la liberté de 
l'Inûustrte. 

AnT. 546. 

Sera punie tl'un emprisonnement de huit 

(1) Les art. 543 et 344 ont été supprimés, d'ac­ 
cor:l avec le G,rnvcrncmcnt. 
(1) A des étmn_qers oit ri de8 Belges résidant e11 

pays ri/ranger: mot; supprimés. 
(1) Les couprdite., pourront de pliu être condr1111nés 

à t'intenhction, conformëmen: a t'ur«. 41 : disposi­ 
tion supprimée. 

(Supprimé ( •).) 

Anr. 34~. 

l (Supprimé.) 

Ain. 54G. 

Le § 2 a été supprirné ; il étai! nuisi conçu : 
Si ces seereu o,,t élé camm11niq11és li des Belges, 
1·ésidant en Belgique, la peine sera un emnrisonne­ 
ment de trois mois à trais ans et une amende de ci11- 
1Jtian/e (ra11cs ù deu:c mille francs. 

(') La suppression de plusieurs articles de cc cha- 
pitre rend inutile la division en sections. 

17 
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jours à trois mois et <l'une amende de vingl­ 
six [nmcs à mille francs ou de l'une de 
ces deux peines seulement, toute cessation 
de travail, non notifiée quinze jours à l'a­ 
vlmce, et résultenttl'wne coalition entre ceux 
qui [ont travailler et en violation d'usages 
locaux ou de concentions ; le délai de noti­ 
/icatwu est porté à un mois pour les indus­ 
tries que protégent des enqaçements compor­ 
tant au moins celle durée, 

Sem punie des mêmes peines, toute ces­ 
sation yé11i:rale de trtuiail faite sans ces aver­ 
tissements pm· tm Olt plusieurs chefs a'ate­ 
lier ou d'usine même sm,s coalition, mais 
en tlelun» des cas de force majeure et en 
riolution des mêmes usages ou contrats. 

Ces peines pourront ètrc élevées jusqu'au 
double i1 r ,;gard des chefs ou moteurs. 

Anr. 3~-8 (•). 

Sera punie des mêmes peines toute per­ 
sonne qui aura commis des violences, pro­ 
noncé tics injures, des menaces, des amen­ 
des, des défenses, des interdictions ou 
toute proscription quelconque, soit contre 
ceux qui travaillent, soit contre ceux qui 
Iont travailler, cl qui seraient attentatoires 
ù la liberté du trnvail. 

JI en 5cm de mèmc de tous ceux qui, par 
des rasscrnblerncnts près des établissements 
où s'exerce le travail ou près de la demeure 
dr. ceux qui le dirigent, amont porté atteinte 
;'1 la liberté des maitres ou des ouvriers. 

SECTION 111. 

Des entraves apportées à la liberté du 
commerce. 

Arn. 3B0 (!) . .. 
Tous ceux qui, par des faits faux ou 

(1) L'art. 5'.7 a été supprimé, d'accord OYt'C le 
Go1Jn•rncmcn1. 

(7) L'art. :i4!) u été supprimé, d'accord avec le 
Goul'crucmrut. 

Modifications proposées par la commission . 

Am'. 5l!-1. 

l (Supprimé.) 

Aur. 348. 
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calomnieux, semés à dessein dans le public, 
011 par des moyens frauduleux quelcon­ 
(JUCs, auront opéré la hausse ou la baisse 
du prix <les denrées ou marchandises ou 
des papiers et effets publics, seront punis 
d'un emprisonnement d'un mois i1 un an 
et d'une amende de trois cents franesù cinq 
mille francs. 

ART. 551. 

Ln peine sera un emprisonnement de 
deux mois i1 deux ans et une amende de 
cinq cents francs il dix mille francs, ~i ces 
manœuvres ont été pratiquées sur grnins, 
grenailles, farines, suhstanees farineuses, 
ou sur pain , bière, vin ou toute autre 
boisson. 

AIIT. 51>2. 
Tout commandant des divisions rnili­ 

mires. des provinces ou des places cl villes, 
tout gouverneur ou commissaire <l'arron­ 
dissement, qui aura, dans l'étendue des 
lieux où il a le droit d'exercer son autorité, 
pratique de pareilles mnnœuvrcs ou qui 
y aura participé, soit ouvertement, soit 
par des actes simulés on pnr interposition 
de personnes. encourra, indépendamment 
des peines prononcées par l'article précé­ 
dent, l'interdiction des droits énoncés aux 
trois premiers numéros ùc l'art. IJ-2. 

ART. 3;;4 (1). 

Ceux qui, par nuroupemcnt cl par vio­ 
lences ou menaces, auront trouble l'ordre 
public dans les marchés ou les halles aux 
grains, avec le dessein de provoquer le 
pillage ou seulement de forcer les vcn­ 
lieurs à se dessaisir de leurs .lenrécs i1 un 
prix inférieur i1 celui qui résuhcruit de ln 
libre concurrence, seront punis 11"1111 cm- 

(1) L'nrt. 51iii a éti: ~11p1•ri111i, d'w:,;r.l ~,-,,~ le 
Gou vcrnemeu t. 

ART. ;:;;; 1. 
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prisonnement de trois mois â Jeux aus. 
Les chefs ou moteurs seront punis d'un 

emprisonnement de six mois ù trois ans et 
pincés sous ln surveillance spéciale de lëJ 
police pendant cinq :111s au moins et dix 
ans au plus. 

SECTIO~ IV. 

~ f. Entraves apportées à ln liberté des 
enchères. 

A11T. 5~;'.). 

Ceux qui, dans les adjudications de la 
propriété, de l'usufruit ou de ln loeatiou 
des choses mobilières ou imruobilières , 
d'une entreprise, d'une fourniture, d'une 
exploitation ou d'un service quelconque, 
aurou t entravé ou troublé la liberté des 
enchères ou des soumissions, pnr violences 
ou par menaces, soit avant, soit pendant 
les enchères on les soumissions, seront 
punis d'un emprisonnement de quinze 
jours il six mois cl d'une amende de cent 
francs à trois mille francs. 

CHAPITRE IX. 

DE QUELQtES AUTRES l:'iFR:\CTIO:'iS ,\ L'ORDIIE 

PliBLJC. 

SECTION PREmÈRE. 

Des Infractiens aux lois sur les Inhumations. 

A1\T. '5157. (•). 

Ceux qui, sans l'autorisation préalable 
de l'officier public, dans le cas où clic est 
prescrite, auront procédé ou fait procéder 
à une inhumation, seront punis ,!(' huit 
jours à deux mois d'emprisonnement, ou 
d'une amende de vingt-six francs â trois 
cents francs. 

Motlificalions proposées par la eonnnissiou. 

• (Supprmié.) 

1\RT. 3:j2. 

ART. 5~5. 

(1) L'art. ~;j6 a été supprimé, d'accord avec le 1 
GouverncnH.•r, l. 
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ART. ass. 1 ARr. :'la4. 
La mèrne peine sera prononcée contre 

ceux qui auront contrevenu, Je quelque 
manière que cc soit, aux lois et aux règle­ 
ments relatifs aux lieux de sépulture et aux 
inhumations précipitées. 

SECTION IL 

))es infractions aux lois et règlements relatifs 
anx armes proulbées. 

Arn. 359. 

Quiconque aura fabriqué, débité, exposé 
en vente ou distribué des armes prohibées 
par la loi ou pnr des règlements d'admi­ 
nistration publique, sera puni d'un ernpri­ 
sonnemcnt Je huit jours à six mois. 

Ain. 360. 

Celui qui sera porteur d'une arme pro­ 
hibée sera puni <l'une amende de vingt-six 
francs a deux cents francs. 

AIIT. 561. 

Dans les cas prévus par les deux articles 
précédents les armes seront confisquées. 

SECTION V (1). 

De l'usure. 

Anr. 367. 

Quiconque aura habituellement fourni 
des valeurs de quelque manière que ce soit 
à un taux excédant l'intérêt légal et en abu­ 
sant \ ') des faiblesses ou des passions de 
l'emprunteur, sera condamné à un empri­ 
sonnement d'un mois à un an, et à une 
amende de mille francs à dix mille francs, 
ou à l'une de ces peines seulement. 

(1) Les sections Ill et IV comprenant les art. 562 
à 566 ont été retirées. 

l,.} De l'ignorance : mots supprimés. 
(~) Cet article doit prendre pince dans le tit. IX, 

immédiatement après l'article qui traite de l'abus 

Aar. 5?55. 

ART. 3~6- 

Anr. 3157. 

l 
J 

(Supprimé.) 

(A reporter au titre IX (>).) 

des besoins ou des passions des mineurs; il a 
perdu le caractère d'une dispositio» contre le prêt 
11 intérêt. Cet article devient l'art. füS6. Il :1, du 
reste, dans la discussion été décidé qu'il en serait 
ainsi. 

J8 
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SECTION VI. 

Des infractions relatives aux épizooties 

ART. 569 ('). 

'fout détenteur ou gardien d'animaux 
ou de bestiaux soupçonnés d'être infectés 
de maladie contagieuse, qui n'aura pas 
averti sur-le-champ le bourgmestre de la 
commune où ils se trouvent, et qui mème 
avant que le bourgmestre oit répondu à 
l'avertissement, ne les aura pas tous ren­ 
fermés, sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours ù deux mois et d'une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs. 

ART. 570. 

Seront punis d'un emprisonnement de 
deux mois à six mois et d'une amende de 
cent francs à cinq cents francs ceux qui, au 
mépris des défenses de l'administration, 
auront laissé leurs animaux ou bestiaux 
infectés communiquer avec d'autres. 

ART. 571. 

Si de la communication mentionnée au 
précédent article, il est résulté une conta­ 
gion parmi les autres animaux, ceux qui 
auront contrevenu aux défenses de l'auto­ 
rité administrative seront punis d'un em­ 
prisonnement de six mois 11 trois ans et 
d'une' amende de cent francs à trois mille 
francs. 

(1) L'art. 568 a été supprimé, d'accord ~, ee le 
Gouvernement. 

Modifications proposées par la commission. 

SECTION Ill. 

Anr , 558. 

Anr , 5159. 

A1rr. 560. 
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TITRE VI. 
DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE U. 

SÉCURITÉ PUBLIQUE. 

CHAPITRE PHEMIEIL 

DF. 1,'ASSOCIATION FORMÉE DANS u: BUT o'xr­ 
TE:1TF.R AUX l'ERSO:'<NES OU A.UX PROPIHF.T(,s. 

AnT. 57:2. 

Toute association formée dans le but 
d'attenter aux personnes ou aux propriétés 
est un crime ou un délit, qui existe par le 
seul fait d'organisation de ta bande, quand 
mème il n'aurait été accompagné ni suivi 
d'aucune autre infraction. 

AIIT. 373. 

Si l'association a eu pour but la perpé­ 
tration de crimes emportant la peine <le 
mort ou les travaux forcés, les provoca­ 
teurs de cette association. les chefs de celle 
bande et ceux qui y auront exercé un com­ 
mandement quelconque, seront punis de la 
réclusion. 

Ils seront punis d'un emprisonnement 
Je six mois il trois ans, si l'association a ét~ 
formée pour commettre d'autres crimes ou 
des délits. 

Anr. 574. 

Tous antres individus faisant partie de 
la bande et ceux qui auront sciemment et 
volontairement fourni à celte bande ou à 
ses divisions ou subdivisions des armes, 
munitions, instruments de crime, loge­ 
ment, retraite ou lieu de réunion, seront 
punis, dans le premier cas prévu por 
l'article précédent , d'un emprisonnement 
de deux mois à trois ans; dans le second 
cas , d'un emprisonnement d'un mois â 
deux ans. 

Ani. :361. 

A11r. 562. 

Anr. 565. 
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AIIT. :nt;. 
Les coupables condamnés, en vertu des 

art. :')73 et 374, i• la peine d'emprisonne­ 
ment, pourront ile plus être condamnés i1 
l'interdiction, conformément à l'art. 4.t., et 

· placés. pendant cinq à dix ans, sous la 
surveillance spéciale de la police. 

AnT. 576. 

Seront exemptés des peines prononcées 
Jlar le présent chapitre. ceux des coupables 
qui , avant Ioule tentative des crimes ou 
délits faisant l'objet de l'associa lion Cl avant 
toutes poursuites commencées , auront 
donné au Gouvernement ou aux autorités 
administratives ou de police judiciaire, 
connaissance de ces bandes cl de leurs 
commnndants en chef ou en sous-ordre. 

Les coupables qui auront donné ces con­ 
naissances, pourront néanmoins être mis, 
pendant cinq ans au plus, sous la surveil­ 
lance spéciale de la police. 

CHAPITRE HI (' ). 

DES MENACES D'ATTENTATS CONTRE l,ES PER­ 

SOXNES OU CO~TRE LES PROPRIETÉS. 

AnT. 5~1. 

Quiconque aura menacé, par écrit ano­ 
nyme ou signé, d'un attentat contre les 
personnes ou les propriétés, punissable de 
la peine de mort ou des travaux forcés. 
sera condamné à un emprisonnement de 
deux ans il cinq ans, dans le cas où la me­ 
nace. aurait été faite avec ordre de déposer 
une somme d'argent dans un lieu indiqué, 
ou de remplir route autre condition. 

An1. 382. 

Si celle menace n'a été accompagnée 

( 1) Le chapitre li a été supprimé, d'accord avec 
le Gouvernement, 

Modifications proposées par la commission . 

Aur. ~6'"· 

. . . en vertu des art. 582 et 385, 

ART. 565. 

CHAPITRE II. 

ART. 366. 

AnT. 367. 
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d'aucun ordre ou condition, la peine sera 
d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans cl d'une amende de cinquante francs a 
trois cents francs. 

ART. 583. 

Si la menace faite avec ordre ou sous 
condition a été verbale, le coupable sera 
puni d'un emprisonnement de deux mois 
à 1111 an et d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs. 

Ain. 384. 

La menace faite par écrit, anonyme ou 
signé, de tout attentat contre les personnes 
ou les propriétés, qui emporterait la peine 
de la réclusion, sera punie d'un emprison­ 
nement de trois mois à trois ans et d'une 
amende de cent francs il cinq cents francs 
si die est accompagnée d'une condition, 

Anr. 38;:i. 

Dans les cas prévus par les quai re arti­ 
cles précédents, le coupable pourra de plus 
être condamné à l'imerdlctiou, conformé­ 
ment ü l'art. 44, cl mis sous la surveil­ 
lance de la police pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus. 

CIi APITIŒ IV. 

DE Ù:VASIOli DIS OfôTEXt;S. 

AnT. 586. 

En cas cr évasion de détenus, les huis­ 
siers, les commandants en chef ou en 
sous-ordre, soit de la gendarmerie, soit de 
la force armée servant d'cscortc ou garnis­ 
sant les postes; les directeurs, comman­ 
dants et concierges des maisons de dépôt, 
d'arrêt, de justice ou de peine; les gar­ 
diens, geôliers, et tous autres préposés â 
la conduite, au transport ou il la garde des 
détenus, seront punis ainsi qu'il suit. 

,\1n. 368. 

AnT. :5ü9. 

An1. 3ï0. 

CII.\PJTlŒ Ill. 

Anr, 571. 
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AnT. 587. 1 ART. 572. 

Si l'évad é était inculpé ou prévenu <l'un 
délit, s'il était condamné à l'emprisonne­ 
ment, ces préposés seront punis, en cas 
tic négligence, d'un emprisonnement de 
huit jours à trois mois, cl en cas oc conni­ 
vence, d'un emprisonnement de six mois 
à deux ans. 

ART. 388. 

Si l'évadé était inculpé ou accusé <l'un 
crime, ou s'il était condamné à une peine 
criminelle, ou s'il était nrrèté en vertu de 
la loi sur les extraditions, ces préposés 
subiront un emprisonnement de quinze 
jours 11 un an, en cas de négligence; et un 
emprisonnement d'un an à cinq ans, en 
cas de connivence. 

Anr , 589. 

Si l'évadé était prisonnier de guerre, ces 
préposés seront punis des peines portées 
à l'art. 587. 

Anr. 390. 

Ceux qui n'étant pas chargés de la garde 
ou de lu conduite du détenu, auront pro­ 
curé ou facilité son évasion, seront punis, 
aux cas des art. 587 et 580, d'un empri­ 
sonnement de quinze jours à un an; et au 
cas de l'art. 388, d'un emprisonnement de 
trois mois il deux ans. 
Sont exceptés de la présente disposition 

les ascendants ou descendants, époux ou 
épouses même divorcés, frères ou sœurs 
des détenus évadés , ou leurs alliés aux 
mêmes degrés. 

AnT. 591. 

Si l'évasion u eu lieu ou a été tentée 
avec violence, menaces ou bris de prison, 
les peines contre ceux qui l'auront favo­ 
risée en fournissant des instruments pro­ 
pres à l'opérer, seront: 

ART. 573. 

ART, 571,. . 

.. . à l'art. 572. 

An1. 37~ . 

.. . aux cas des art. 372 et 57 4, 

..• et au cas de l'art. 375, 

ART, 576. 
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Au cas que l'évadé fùL de la catégorie 
énoncée' am: art. 587 et 589, d'un empri­ 
sonncrncnt de deux ans il cinq ans contre 
les préposés, et ile trois mois à deux ans 
d'emprisonnement contre les autres per­ 
sonnes; 

Au cas de l'art. 588, de ln réclusion 
contre les préposés, et de six mois à trois 
ans contre les autres personnes. 

Anr , 5~2. 

Si l'évasion n eu lieu ou a été tentée 
avec violence, menaces on bris de prison, 
les peines contre ceux qui l'auront favori­ 
sée par transmission d'amies, seront: 

Au cas que l'évadé Iùt de la catégorie 
énoncée aux art. 587 cl 389, de la réélu­ 
siou contre les préposés, de deux ans à 
cinq ans contre les autres personnes; 

.Au cos de l'art. 588, des travaux forcés 
de dix à quinze ans contre les gardiens, 
de la réclusion contre les autres personnes. 

AnT. 59/" C)- 
Les peines d'emprisonnement ci-dessus 

établies contre les préposés, en cas de 
négligence seulement, cesseront, lorsque 
les évadés seront repris ou représentés, 
pourvu qu'ils n'aient pns commis posté­ 
rir-urcment d'autres crimes ou délits. 

CHAPITRE V. 

DE 1.A !IUPTU!IE DE BAN ET DE QUELQUES 

RECf.UMr-:NTS. 

AnT. 39:S. 

Le condamné placé sous la surveillance 
spéciale de la police et 11ui contreviendra 
aux dispositions prescrit es par l'art. 4-6 du 
présent Code, sera puni d'un emprisonne­ 
ment de huit jours i1 six mois. 

(1) L'nrt. 393 a été S1>f'P''1Hll\ <l'accord avec le Gou­ 
vernement. 

... aux art. 572 et 37 4, 

Au cas <le l'art. :ï73 ... 

Anr , 377 . 

. .. énoncée aux art. 572 et :')7 4, 

Au cas de l'art. 37;;, 

ART. 378. 

CHAPITRE JV. 

AB.T. 579. 
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Anr. 596. 1 Anr. 580. 

Eu cas de nouvelles infractions, le con­ 
damné qui les aura commises, sera puni, 
savoir : 

Pour la première récidive, d'un empri­ 
sonnement de trois mois /1 un an ; 

Pour toute récidive ultérieure, d'un em­ 
prisonnement de six mois i1 trois ans. 

Ain. 397. 

Ceux qui auront recélé ou fuit recéler 
iles personnes qu'ils savaient avoir commis 
des crimes et qui avant ou depuis ont été 
condamnées définitivement de cc chef, se­ 
ront punis de huit jours à deux ans d'em­ 
prisonnement, et pourront l'être en outre 
d'une amende de vingt- six francs à cinq 
cents francs. 

AnT. 398. 

Quiconque aura recélé ou fait recéler, 
caché ou fait cacher le cadavre d'une pcr­ 
sonne homicidée 011 morte des suites de 
coups ou blessures, sera puni d'un cmpri­ 
sonnement de trois mois à deux nus, et il 
pourra l'être en outre d'une amende de 
cinquante francs ù six cents francs. 

AnT. 599. 

Sont exceptés tics cieux dispositions pré­ 
cédentes les ascendants ou descendants, 
époux ou épouses, même divorcés, frères 
011 sœurs, et alliés aux mêmes degrés des 
criminels recélés.des auteurs ou complices 
de l'homicide, des coups ou des blessures. 

AnT. 400. 

Les dispositions des art. 597 cl 598 ne 
sont applicables qu'aux recéleurs qui n'ont 
pas participé au crime. 

ART. 581. 

Anr, 582. 

ART. 585 . 

AnT. 584. 

. . • <les art. 581 et 582 
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CHAPITRE VI. 1 Cll,\PITIŒ Y. 

DF.S OÜJTS CONTRE LA SÉCliRl'Jt Pt;DLIQU! 

r.oin11s PAR DES VAGABONDS ov DES MIN­ 

DIANTS. 

AnT. 401. 

Seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours il un mois, tous mendiants qui 
seront entrés sans permission du proprié­ 
taire ou des personnes de sa maison, soit 
dans une habitation, soit dans un enclos 
en dépendnni; 

Qui feindront des plaies ou infirmités; 
Qui mcudieront en réunion, à moins 

que cc ne soit le mari et la femme, le 
père ou la mère et leurs jeunes enfants, 
l'aveugle ou l'invalide et leur conducteur. 

AnT. 402. 

Tout mendiant ou vagabond qui aura 
été saisi travesti d'une manière quelcon­ 
que. sera puni de huit jours à deux mois 
d'emprisonnement. 

AnT. 404 ('). 

Seront punis de trois mois à un an 
d'emprisonnement : 

1° Les vagabonds ou mendiants qui 
seront trouvés porteurs de faux certifi­ 
cats , faux passe-ports ou fausses feuilles 
de route, bien qu'ils n'en aient pas fait 
usogc; 

2° Ceux qui seront trouvés porteurs 
d'armes, bien qu'ils n'en aient usé ni 
menacé; 

5°. Ceux qui seront trouvés munis de 
limes, crochets ou autres instruments pro­ 
pres, soit à commettre des vols ou d'autres 
crimes ou délits, soit à leur procurer les 
moyens de pénétrer dans les maisons. 

(1) L'art, 403 o. été supprimé, d'accord avec le GCIU· 

vernemcnt. 

ART. 386. 

ART. 587. 
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ART. 401>. 

Toul vagabond ou mendiant qui aura, à 
l'occasion de son état de vagabondage ou 
de mendicité, menacé d'un attentat contre 
les personnes ou les propriétés, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un _an. 

Il sera condamné â un emprisonnement 
de six mois à trois ans, s'il a exercé des 
violences contre les personnes. 

ÂRT. 406. 

Les vagabonds cl mendiants pourront 
ètre condamnés l •) i, rester, après l'expi­ 
ration des peines prononcées d'après les 
articles précédents, sous la surveillance 
spéciale de la police pendant cinq ans au 
moins et dix ans-au plus. 

ART. ,~01. 

Les vagabonds (') sont ceux qui n'ont 
ni domicile certain, ni moyens de subsis­ 
tance, et qui n'exercent habituellement ni 
métier, ni profession. 

TITRE VU. 

DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE L'OR­ 

DRE DES }"Al\lILLl!S ET CONTRE LA 

MORALITÉ PUBLIQUE. 

CHAPJTHE PREMIER. 

l)t J,' AVORTE!tll!l'iT. 

AnT. 408. 

Celui qui, par aliments, breuvages, mé­ 
dieaments, violences, ou par tout autre 

(1) f:11 out,•e : mols supprimés. 
('} Ori gc118 sam avc,, : mols supprimés. 

Modificalioru proposées par la commission 

ART. 588. 

AR'f. 389. 

ART. 390. 

AttT. 591. 
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moyeu , aura à dessein fait avorter une 
femme qui n'y a point consenti, sera puni 
d(• ln réclusion. 

Lu peine sera celle des travaux forcés de 
dix à quinze ans, si le coupable est méde­ 
cin, chirurgien, accoucheur, officier de 
santé, pharmacien ou sage-femme. 

Si le crime a manqué son effet, les 
coupables seront punis conformément à 
l'art. 61.S. 

ART. 409. 

torque l'avortement n été causé par 
des violences exercées volontairement, mais 
sans intention de le produire, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de cin­ 
<1 uante francs à trois cents francs. 

Si les violences ont été commises avec 
préméditation ou avec connaissance de J' étal 
de la [emme, la peine sera- de six mois a 
trois am, et t'amende de cent francs à cinq 
cents francs. 

ART. 410. 

Celui qui, par aliments, breuvages, mé­ 
dicaments ou par tout ~utre moyen, aura 
fait avorter une femme qui y a consenti, 
sera condamné à un emprisonnement de 
deux ms a cinq ans et a une amende de 
cent francs à cinq cents francs. 

Si le coupable est médecin, chirurgien, 
accoucheur, officier de santé, pharmacien 
ou sage-femme, il subira la peine de la 
réclusion. 
Dans le cas préou par le paragraphe 

précédent, il ne pourra y avoir lieu à pour­ 
suite pour tentative d'avortemcnt , si les 
moyens employés ont manqué leur effet. 

ART.411. 

Ln femme qui se sera fait avorter, sera 
punie d'un emprisonnement de deux ans 
a cinq ans et d'une amende de cent francs 
à cinq cents francs. 

llodificutions proposées par la commission. 

ART. ;392. 

ART. 5~3. 

ART. 594. 
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AnT. 41'2. 

Lorsque les moyens employés dans le 
but de faire avorter la femme , auront 
causé la mort, celui r1ui les aura adminis­ 
trés ou indiqués dans ce but sera condamné 
il la réclusion, si la femme a consenti à 
l'avortement ; et aux travaux forcés de dix 
a quinze ans, si elle n'y a point con­ 
senti (4). 
Si le coupable est médecin, chirurgien, 

accoucheur, officie1· de santé, pharmacien 
ott sage-femme, il subira, dans te premier 
cris, 7in!t11 par le paragraphe J)Técéde11t, {es 
trawux {orcé« de dix à quinze aus, et, dans 
le second cas, les travaux [orcés de quinze à 
vingt ans. 

Anr. 59;.i. 

CIIAPJ'fllE II. 

DE l.1EXPOSl'flON ~;T DU DÉLAlSSEMENT D'ENFANTS. 

AnT. 415. 

Ceux qui auront exposé et ceux qui au­ 
ront délaissé en un lieu non solitaire un 
enfant au-dessous de l'âge de sept ans 
accomplis; ceux qui auront donné la mis­ 
sion de l'exposer ou de le délaisser ainsi, 
si cc mandat a été exécuté, seront punis 
d'un emprisonnement d'un mois à un an 
cl d'une amende de vingt six francs à cent 
francs. 

AnT. 414. 

Les délits prévus par le précédent arti­ 
cle seront punis d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et d'une amende de 
vingt-six francs u deux cents francs, s'ils 
ont été commis par des personnes à qui 
l'enfant a été confié. 

(1) San, ptéjudice, dam ce dernier ras, s'il y a 
liru, de la peine prononcée pm· l'art. 470 : disposi­ 
tion supprimée, 

Aar. 596. 

Anr. 597 .. 
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ART, 4HJ. 

Si, par suite du délaissement, l'enfant 
est demeuré mutilé ou estropié, les cou­ 
pables seront punis, dans le cas prévu par 
l'art. 415, d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d'une amende de vingt­ 
six francs à deux cents francs; dans le cas 
de l'art. 414, d'un emprisonnement d'un 
an à trois ans et d'une amende de cin­ 
quante francs b trois cents francs. 

AnT. '•16. 

Si le délaissement a occasionné la mort 
de l'enfant, la peine sera, dans le cas de 
l'art. 413, un emprisonnement d'un an n 
trois ans et une amende lie cinquante 
francs l, trois cents francs; dans le cas 
exprimé a l'art. '"14, un emprisonnement 
de deux ans à cinq ans et une amende de 
cent francs à cinq cents francs. 

A11T. 417. 

Ceux qui auront délaissé en un lieu 
solitaire un enfant au-dessous de l'âge de 
sept ans accomplis; ceux qui auront donné 
la mission de le délaisser ainsi, si celte mis­ 
sion a été exécutée, seront condamnés à un 

_ emprisonnement de six mois à trois ans et 
i1 une amende de cinquante francs à trois 
cents francs. 

AnT. 418. 

L'emprisonnement sera d'un an à cinq 
ans et ramende de cent francs à cinq cents 
francs, si les coupables du délaissement 
3ont des personnes à qui l'enfant avait été 
confié. 

A11T. 419. 

Si, par suite du délaissement prévu par 
les articles précédents, l'enfant est demeuré 
mutilé ou estropié, les coupables subiront 
la réclusion. 

Modifications proposées par la commission. 

AnT. 398 . 

. .. par l'art. 596, 

... de l'art. 397, 

ART. 599 . 

. . . de l'art. 396, 

•.. à l'art. 597, 

AnT. 400. 

AIIT. 40f. 

Anr. 402. 
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Si la mort s'en est suivie, ils seront 
condamnés aux travaux forcés de dix à 
quinze ans. 

CU,\PlTRE m. 
Hf.S CUDll-:S U uss llf:LITS H.'iDAXT .\ EllPt­ 

CflER or :\ Df:TI\UII\E 1,,\ rntuvs l>E L0F.TAT 

Cl\'11, l>r. 1,'t.SFAXT. 

Anr. 4'20. 

Toute personne qui, ayant assisté i1 uu 
aecouchemenr. n'aura pas fait la déclara­ 
rion i1 die prescrite par les art. ~o, ~6 et 
:57 du Code civil, sera punie d'un empri­ 
sounement de huit jours à trois mois et 
d'une amende de vingt-six francs ù deux 
cents francs ou de l'une tic ces deux peines 
seulement. 

AJ\T. 421. 

Sera punie des peines portées à I'nrticle 
précédent, toute personne qui , ayant 
trouvé un enfant nouveau-né, ne l'aura 
pas remis, dans les trois jours, il l'officier 
de l'éiat civil, ainsi qu'il est prescrit par 
l'art. ~8 du Code civil. 

Ln présente disposition n'est point ap­ 
plicable à celui (lui aurait consenti à se 
charger de l'enfant, et qui aurait fait sa 
rléelaration à cet égard devant l'autorité 
communale du lieu où l'enfant :i été trouvé. 

ART. 4'22. 

· Seront punis de la réclusion, les coupa­ 
bles de suppression d'un ~nfont: de sub­ 
stitution d. un enfant à un autre, ou de 
supposition d'un enfant à une femme qui 
ne sera pas accouchée. 

La même peine sera appliquée i1 ceux 
qui auront donné la mission de commeure 
l'un de ces crimes, si cette mission a reçu 
son exécution. 

.\fot.liflcations proposées par la commission. 

AnT. 40:'.J . 

• \11-r. 404. 

AnT. 40?5. 
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Aar. lé,HL 1 .. \1n. AOG. 

Quiconque aura enlevé ou fait enlever 
un enfant àgé · <le moins Je sept ans ac­ 
compli, sera puni de 1:i réclusion, quand 
même l'enfant aurait suivi volontairement 
le ravisseur. 

Quiconque aura recélé ou fait recéler 
un enfant au-dessous de cet âge, sera puni 
d'un emprisonnement d'un an à cinq ans 
et d'une amende de cent francs à cinq 
cents francs. 

La même peine sera appliquée à celui 
qui aura donné ln mission de commettre 
l'un de ces faits, si cette mission a reçu son 
exécution. 

Ceux qui auront porté ou fuit porter i, 
un hospice un enfant au-dessous de l'âge 
de sept ans accomplis, qui leur aurait été 
confié, seront punis <l'un emprisonnement 
d'un mois à six mois cl d'une amende de 
vingt-six francs à cent francs. 
Toutefois, aucune peine ne sera pro­ 

noncée, s'ils n'étaient pas tenus ou ne 
s'étaient pas obligés de pourvoir gratuite­ 
ment à ln nourri Lure et à l'entretien de l'en­ 
font, el si personne n'y avait pourvu. 

DISPOSITION PARTICULIÈRE. 

A11T. 4215. 

Seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours à un an cl d'une amende de 
vingt-six francs à cent francs, ceux qui, 
étant chargés d'un enfant au-dessous <le 
sept ans accomplis, ne le représenteront 
point aux personnes qui ont le droit de le 
réclamer. 

CHAPITRE IV. 
DE 1.'ENLÈVEIIENT DES MINEURS. 

Anr. 426. 

Sera puni d'un emprisonnement <l'un 

.\1tT. 407. 

ART. 408. 

ART. 409. 
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an à cinq ans, celui qui, par violence, ruse 
ou menace, aura enlevé ou fait enlever des 
mineurs. 

ART. 427. 

Si la personne ainsi enlevée est une fille 
nu-dessous de l'âge de seize ans accomplis, 
ln peine sera celle de la réclusion, 

Anr , 4'28. 

Dans les cas prévus par les articles pré­ 
cédents, les coupables pourront être con­ 
damnés à l' interdiaion, conformément il 
l'art. 41}. 

Lorsque la fille, au-dessous de l'àge de 
seize ans, aura consenti à son enlèvement 
ou suivi volontairement le ravisseur, celui­ 
ci sera puni d'un emprisonnement de deux 
ans à cinq ans, s'il est majeur, et d'un 
emprisonnement de trois mois à un an, s'il 
est mineur. 

Modifications proposées par la commission, 

A11T, 410. 

Âl\T. 411. 

ART. 412. 

AnT. lt-50. 

Les peines portées par l'article précé­ 
dent ne sont pas applicables à celui qui 
aura enlevé des mineurs émancipés. 

A1rr. /~51. 

Le ravisseur qui aura épousé la fille 
qu'il a enlevée, et ceux qui auront parti­ 
cipé à l'enlèvement, ne pourront être pour­ 
suivis qu'après que la nullité du mariage 
aura été définitivement prononcée. 

CHAPITRE V. 

DE L'ATTENTAT A LA PUDEUll ET nu VIOL. 

i\nr. 45~. 

Tout attentat à la pudeur commis sans 
violence ni menaces, sur la personne ou à 
l'aide de la personne d'un enfant de l'un 
ou de l'antre sexe, àgé de moins de qua- 

ART. 413 . 

.AR1'. 4-14. 

ART. 4{!). 
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terze am accomplis, sera puni d'un empri­ 
sonnement d'un an ù cinq.ans. 

Ln peine sera la réclusion, si l'enfant 
t'loit àgé de moins de onze ans accomplis. 

ART. 455. 

L'attentat à la pudeur, commis avec vio­ 
lences ou menaces, sur des personnes de 
l'un ou de l'autre scxe , sera puni d'un 
emprisonnement de six mois i1 cinq ans. 

Si l'auentat a été commis sur la per­ 
!-;0IIOC d'un enfant au-dessous de l'âge de 
quatorze ans accomplis, le coupable subira 
lu réel us ion. 

ART. 454. 

Il y a attentat dès qu'il y a commence­ 
ment d'exécution. 

ART. /~31:>. 

Sem puni de la réclusion, quiconque aura 
commis le crime de viol, soit ù l'aide de 
violences ou de menaces graves, soit en 
abusant d'une personne qui, par l'effet 
<l'une maladie, par l'altération de ses fa­ 
cultes ou par toute autre cause aceiden­ 
telle, avait perdu l'usage de ses sens, ou 
en av ail été privée par quclq ue artifice. 
Si le crime a été commis sur la personne 

d'un enfant au-dessous de l'àge de qua­ 
torze ans accomplis, le coupable subira la 
peine des travaux forcés de dix il quinze 
ans. 

Arn. 436. 

Si le viol a causé la mort Je ln personne 
sur laquelle il a été commis, le coupable 
sera puni des travaux forcés de quinze ii 
vingt ans. 

Ain. 457. 

Le M1rrnwM des peines des articles précé­ 
dents sera élevé des deux üers de la distance 
qui sép,we le mNrnu11 du ~ux1Mm1 : 

Si les coupables sont les ascendants de 

AnT. /~'I ü. 

AnT. /i.17. 

A11T. 418. 

AnT. 4'19. 

Anr. 420. 

22 
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la personne sur laquelle ou à l'aide ile 
laquelle a été commis l'oucntat ; 

S'ils sont de la classe de ceux qui ont 
autorité sur elle; 

S'ils sont ses instituteurs ou ses servi­ 
teurs à gages, ou les serviteurs des per­ 
sonnes ci-dessus désignées ; 

Si l'auentnt a été commis, soit par des 
fonctionnaires publics ou des ministres des 
cultes, qui ont abusé de leur position pour 
le commettre, soit par Lies médecins, chi­ 
rurgiens, accoucheurs ou officiers de santé, 
tians les prisons, les hôpitaux, les hospices 
ou autres établissements publics où ils 
exercent leurs fonctions: et envers des 
personnes confiées i1 leurs soins : 
Enfin, si dans les cas des art. 435, 45!5 

et 456, le coupable, quel qu'il soit, a été 
aidé, dans l'exécution du crime ou du 
délit, par une ou plusieurs personnes. 

Al\T. 458. 

Dans les cas prévus par le présent cha­ 
pitre, les coupables seront toujours con­ 
damnés à l'interdiction de l'exercice des 
droits énoncés aux n·• 5, 4, 5 et 7 de 
l'art. 42. 
Si l'attentat a été commis par le père ou 

la mère, le coupable sera en outre privé 
des droits et avantages a lui accordés sui· 
)a personne et sur les biens de l'enfant par 
Je Cq~lccivil, liv. I, lit. IX, de la puissance 
paternelle. 

CHAPITRE VI. 

DE t.A PROSTITUTION OU CORRUl'TION DE L.\ 

JEUNESSE. 

ART, 439. 

Quiconque aura attenté aux mœurs, en 
excitant, facilitant ou favorisant habituel­ 
lement, pour satisfaire les passions d'au­ 
trui, la débauche ou la corruption des 
jeunes gens, de l'un ou de l'autre sexe, au- 

Modifications proposées par la commission • 

... des art. 416,418 cl 41!1, 

"AnT. /1-21. 

Anr. 422. 
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dessous de l'age de vingt et un ans cl au­ 
dessus de l'âge de quatorze ans accomplis, 
sera puni d'un emprisonnement tic trois 
mois à deux ans et d'une amende de vingt­ 
six francs à deux cents francs. 

A11T. 440. 

Sera punied'un emprisonnement de deux 
ans à cinq ans et d'une amende de cln­ 
quante francs l, cinq cents francs, toute 
personne qui aura attenté aux mœurs, en 
excitant, facilitant ou favorisant, pour satis­ 
faire les passions d'autrui, la débauche ou 
la corruption des jeunes gens de l'un ou 
de l'autre sexe, au-dessous de I'àge de 
quatorze ans accomplis. 

Anr. 44-L 
Le fait énoncé à l'article précédent, sera 

puni de la réclusion: s'il a été commis en­ 
vers un enfant qui n'avait pas accompli sa 
ouzièmc année. 

La tentative de œ crime ne sera 1,as punis­ 
sable. 

Le mNUIU31 des peines <les articles pré­ 
eédcnts, sera élevé des deux tiers de la dis­ 
lllnce qui sépare le füNrnu,, du MAXIMUM : 

Si les coupables sont les ascendants de 
la personne prostituée ou corrompue; 

S'ils sont de la classe de ceux qui ont 
autorité sur die; 

S'ils soul ses instituteurs, ses serviteurs 
il gages ou serviteurs des personnes ci­ 
dessus désignées ; 

S'ils sont fonctionnaires publics ou mi. 
nistres d'un culte. 

AnT. 445. 

Dans les cas prévus par le présent cha­ 
pitre, les coupables seront toujours inter­ 
dits de l'exercice des droits spécifiés aux 
n•• 5, 4, ~ et 7 de l'art. 42. 

.\1tT. /1-25. 

AnT. 4'21•. 

AnT. 426. 



LN°162.] ( 88 ) 

Projetadopté par hl Charnhrcau premier vote. 

Si l'attentat a été commis par le père ou 
la mère, 11! coupable sera en outre privé 
des droits et avantages n lui accordés sut· 
l:1 personne et les biens tic I' enfant par 
le Code civil, liv. J, tit. IX, de la puis­ 
snncc paternelle. 

LC's coupables pourront de plus être 
placés sous la surveillance spéciale rie la 
police, pendant cinq ci dix uns. 

CIIAPJTHE VII. 

IJES OUTIIAGF.S rusucs Al':X 110:"i:'iF.S MOEUIIS. 

ART. 44?) C). 
Quiconque aura exposé, vendu 011 dis­ 

tribué des chansons.. pamphlets ou au­ 
tres écrits imprimés ou non, des figures 
ou <les images contraires aux bonnes 
mœurs, sera condamné à un emprisonne­ 
ment de huit jours à six mois et à une 
amende de vingt-six francs à cinq cents 
francs. 

Anr . ~46. 

Dans Je cas prévu par l'arliclc prece­ 
dent, l'auteur de l'écrit, de ln ligure ou 
de J'image, celui qui les aurn imprimés 
ou reproduits pal' un procédé artistique 
quelconque, sera puni d'un emprisonne­ 
ment d'un mois i1 un an et d'une amende 
tic cinquante francs à mille francs. 

Quiconque aura puhliq11cmcnt ouiragé 
les mœurs par des actions qui blessent la 
pudeur, sera puni d'un emprisonnement 
de huit jours à un an cl d'une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs. 

----------- ----~---- 

(
1
) L'ort. 4.U o été réuni à l'article précédent, 

Modifications proposées pat· la commission. 

1\1n. 42ï. 

ART'. 428. 

A11T. 429. 
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Anr , 448. 1 Ain. 430. 

Dans les cos prévus ou présent chapitre, 
les coupables pourront de plus être inter­ 
dits de l'exercice des droits indiqués aux 
n°' 3, 4, 5 et 7 de l'art. 42. 

CHAPITRE VIII. 
DE L'ADULTÈRE ET DE LA lllGA.MIE, 

Aar. 449. 

La femme convaincue d'adultère sera 
condamnée à un emprisonnement de trois 
mois i1 deux ans. 

Le mari restera le maitre d'arrêter l'effet 
de cette condamnation , en consentant à 
reprendre sa femme. 

AnT. 4~0. 

La peine portée var l'article précédent 
sera appliquée au complice Je la femme 
adultère. 

Les seules preuves qui pourront être 
admises contre le prévenu seront, outre le 
flagrant dl-lit, celles qui résulteront de 
lettres ou autres pièces écrites par le pré­ 
venu. 

ART. '~M. 
Le mari convaincu d'avoir entretenu 

une concubine dans la maison conjugale, 
sera condamné à un emprisonnement d'un 
mois à un an. 

La femme pourra arrêter l'effet de cette 
condamnation, en demandant l'élargisse­ 
ment de son mari. 

Aar. 4~2. 

L'un des époux ne pourra ètre pour­ 
suivi pour adultère, que sur la plainte de 
l'outre époux. 

Le prévenu n'encourra aucune peine, 
lorsque sur sa plainte son conjoint est con­ 
damné du chef d'adultère pour un fait 

ART. 451. 

AI\T. 45~. 

ART. 455. 

An. 434. 
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antérieur à celui pour lequel il est lui­ 
même poursuivi. 

AnT. 453. 

Quiconque, étant engagé dans les liens 
du mariage , en aura contracté un autre 
avant la dissolution du précédent. sera 
puni de la réclusion. 

TITRE VIII. 
DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE LES 

PERSONNES. 

CHAPl'fHE PREMIER. 

DE L'JIOMICIDE ET DES LÉSIONS COfiPOflELLES 

VOLONTAII\ES, 

ART. MS4. 

Sont qualifiés volontaires. l'homicide 
commis et les lésions causées avec le des­ 
sein d'attenter à la personne d'un individu 
déterminé, ou de celui qui sera trouvé ou 
rencontré, quand mème ce dessein serait , 
dépendant de quelque circonstance ou de 
quelque condition, et lors même que l'au­ 
teur se serait trompé dans la personne de 
celui qui a été victime de l'attentat. 

SECTION PREMIÈRE. 

Du meurtre el de se« divcr1ea espèce«. 

AnT. 45B. 

L'homicide commis avec intention de 
donner la mort est qualifié meurtre et sera 
puni des travaux forcés à perpétuité, 

AnT. 455. 

Aur. 436. 

ART. 457. 

Anr. 41:$6. 

Le meurtre commis nvee préméditation 
est qualifié assassinat et sera puni de mort. 

Anr. 438. 
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A11T. 4~7. 1 Ain. 439. 

Esl qualifié parricide cl sera puni de 
mort. le meurtre des père, mère ou autres 
ascendants légitimes, ainsi que le meu rtre 
des père ou mère naturels, qui ont légale­ 
ment reeonnu le coupable. 

AnT. 4M. 

Est qualifié infanticide. le meurtre com­ 
mis sur un enfant au moment de su nais­ 
sance ou immédntemeut après. 

,\RT. 4?S9, 

/.,'folanlicide sera puni suivant les cir­ 
constances comme meurtre ou comme as.ms­ 
sinat, 

Toutefois la mère qui aura commis cc 
crime sur son enfant illégitime, sera punie 
des travaux forcés de dix il quinze ans. 

Si elle a prémédité le crime avant l'ac­ 
eouchement, elle sera punie des travaux 
forcés de quinze à vingt ans. 

AnT. 460. 

Est qualifié empoisonnement et sera 
puni de mort, le meurtre commis par le 
moyen de substances qui peuvent donner 
la mort plus ou moins promptement, de 
quelque manière que ces substances aient 
été employées ou administrées. 

SECTION JI. 

De l'homicide t10lo11laire non qualifié meurtre d des 
lésions corporelles volontaires. 

Quiconque aura volontairement fait des 
blessures ou porté des coups, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours fl un 
an el d'une amende de vingt-six francs à 

(1) L'ort. 461 o été supprimé d'accord avec le 
Gou,erncmrn t. 

Au. 440. 

An·r. 442. 

A11r. 443. 
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cent francs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

E11 cas de préméditation, Je coupable 
sera condamné à un emprisonnement d'un 
mois a deux ans et à une amende lie cin­ 
quante francs à cieux cents francs. 

ART. 463. 

Si les coups ou les blessures ont causé 
une maladie ou une- incapacité de travail 
personnel pendant plus de vingt jours, le 
coupable sera puni d'un emprisonnement 
ile six mois ia deux ans et d'une amende de 
cinquante Iranes à trois cents francs. 

JI sera puni d'un emprisonnement d'un 
:m i1 trois ans et d'une amende de cent 
francs à cinq eents froues. s'il a agi avec 
préméditatinn. 

AnT. 464. 

L:1 peine sera l'emprisonnemen: de deux 
<ms à ci11q ans et l'amende de deux cents 
[nmes à cinq cents [runes, s'il est résulté 
des coups ou des blessures, soit une mala­ 
die ne laissant pns d'espoir fondé de gué­ 
rison, soit une incapacité permanente de 
travail personnel, ou si, par l'effet de ces 
violences, la personne maltraitée a perdu 
l'usage absolu d'un organe, ou qu'elle soit 
demeurée gnwcmcnl mutilée. 

La peine sera celle de la réclusion, s'il y 
a eu prémédition. 

ART. 465. 

Lorsque les coups portés ou les bles­ 
sures faites volontairement, mais sans in­ 
tcniion de donner la mort, l'ont pourtant 
causée, le coupable sera puni de la réclu­ 
sion, 

Il sera puni des travaux forcés de dix à 
quinze ans, s'il a commis ces actes de vio­ 
lcnee avec préméditation. 

ART. ♦44. 

ART. 44?,. 

AnT. 446. 
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AnT. 466. 1 Anr. 447. 

lorsque dans une rixe, sans que l'atta­ 
que ait été concertée à l'avance entre les 
agresseurs, la personne attaquée à reç1, une 
bles1,m·e de fo nature de celles qui sont pré­ 
vues 1m1· l'art . .i6l,i,, s'il y a incertitude sur 
le véritable aulC'ur de la lésion ou si celle-ci 
a été le résu! toi de plusieurs blessures, lotis 
ceux qui auront exercé des violences contre 
te blessé seront punis d'un emprisonnemen: 
de six mois à trois ans et âune amende de 
cinquante fta,ics ù cinq cents francs. 

Ce11x qui auront de toute autre manière 
contribué à amener le résultat, seront con­ 
damnés à un emprisonnement d'w1 mois à 
wi an et à une amende de vingt-six [rancs 
à deux cent.~ francs. 

AnT. 466bll. 

Lorsque dans tme rixe une personne 
aura été tuée sans que f auaoue dirigée 
contre elle ait eté concertée ci l'tuumce entre 
les agresseurs, s'il y a incertitiul» sur le 
véritable cmteur de la blessure mortelle, ou 
si let mort a été le résultat de plusieurs 
blessures, tous ceuz qui auront exercé des 
violences contre la personne homicùlée, se­ 
ront puni» d'ttn emvrisomzemcnt d'un a11 

à cinq ans et d'1111e amende de deux coils 
francs à mille francs; ceux qui auront de 
toute autre manière contrit.nui à amener le 
résultat, seront p11ms d'un emprisonnement 
d'itn mois <i deux ans et cl'tme amende de 
cinquante [rasu» à cinq cents francs. 

AnT. 468. 

Sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à cinq on! et d'une amende de 
cinquante francs à cinq cent francs, qui­ 
conque aura causé à autrui une maladie 
ou incapacité de travail personnel, en lui 
administrant volontairement, mais sans 
intention de tuer, des substances qui peu- 

... par l'art. 440, 

AnT. 448. 

Aar. 449. 

;U. 
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vent tkmner fa mort, nu en lui administrant 
des substances qui, sans ètre de 11ature à 
donner la mort, penve11t cependant oltérer 
qraoemetü la santé, 

Ln tentative de cc délit sera punie d'un 
emprisonnement d'un mois il trois am, et 
d'une amende de vingt-six frn11cs i1 trois 
cents francs. 

Anr. 4û9. 

Si la maladie O}t incapacité de travail 
personnel a dure plus de vingt jours, Je 
coupable sera puni de la réclusion. 

La peine sera cc! le des travaux forcés 
de dix à quinze ans, lorsque ces substan­ 
ces auront causé, soit une maladie ne luis­ 
snnt pus d'espoir fondé de guérison, soit 
une incapacité permanente de travail pcr­ 
personnel, ou lorsque: par l'effet de ces 
substances, la personne il qui elles ont été 
administrées, aura perdu l'usage absolu 
d'un organe. 

An1. t.'70. 

Si les substances administrées veloutai­ 
remcnt, mais sans intention de donner la 
mort, l'ont pourtant causée, le coupable 
sera puni tirs travaux forcés de quinze ù 
vingt uns. 

Anr. 471. 

Sera puni de la rèciusion, celui qui aura 
volontairement entravé ln circulation d'un 
convoi sur un chemin de fer, en y dépo­ 
sant des objets quelconques, en dérangeant 
les rails ou leurs supports, en enlevant les 
chevilles ou clavettes, ou en employant 
tout outre moyen de natu rc à arrêter le 
convoi ou à le foire sortir des rails. 

AnT. 4-7'.2. 

Si le foi t a causé tics blessures de la 
nature <le celles prévues pnr l'art. 465, le 
coupable sera condamne aux travaux for­ 
ces de dix à quinz« ans. 

~lo1lifications proposées par la commission. 

Anr. lf50. 

An-r. MH . 

. . . par l'art. 444-, 
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Il sera condamné aux travaux forcés de 
quinze à vinyt ans, si los blessures sont de 
la nature rle celles qui sont prévues par 
l'art. /i.li4. 

ART, 4-73. 

Si le fait a causé la mort d'une personne, 
le coupable sera puni tic mort. 

Anr. i74. 

Les personnes condamnées, en vertu 
des articles 465·. 461,. ~ 1 et 468, ù la 
peine 11'r1opris()11neme111, pourront de plus 
étre pincées (1) sous la survcillancr de la 
police pendant cinq ii dix ans. 

Anr. 4-W. 

Dans les cas mentionnés aux art. 4,(j',! ù 
/s.69, si le coupable a cornmis le crime ou 
le déli1. envers ses père et mère légitimes, 
naturels ou adoptifs, ou autres ascendants 
légitimes, le l11:xuw.11 des peines pronon­ 
cérs par ces articles sera élevé des deux 
tiers de la distance qui sépare le M1~um11 

du ~1A:rn1uM fixé ptu: les memes disposi­ 
tions. 

Le )I.\XJ~IU)l des peines tl'ernprisonnc­ 
ment et d'nmcnde pourra mèmc ètrc élevé 
j11s(111'nn double. 

OISl'OSITIO:i CO~IMUNP. .\IJX DEUX SECTIOJS 

PRF.Cf'.:OENT ES. 

ART 476. 

Les crimes et délits prévus par les arti­ 
clcs /~;5;5, Miv, !~G2 a 4-G(jhi, iuclusiremcni, 
li, 71, /~72, 473, s'ils sont commis en réu­ 
nion séditieuse, avec rébellion 011 pillage, 
son! imputables aux chefs, auteurs Pl pro­ 
voeuteurs de ces réunions, rébellions ou 
pillages. 

(1) /'111· l'arrêt or, le j11gc111e11l : mols supp1 imés, 

. .. par l'art. 1.,4;;. 

AIIT, Mi4. 

Awr. M:'5 . 

... d0~ art. Hl~, H:j 5 1 et 4M>, 

AnT. lt:.iu . 

••• UUX art. 445 Ü /~1)0, 

. . . par les art. 437, /~58, 41~3 à 411-8 inclu­ 
sivement, 4ti2, 4;.,3 et 4:;4, 
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SF.CTIO,'i Ill. 

l>e l'!,rmiiciih, des Jilessurcs et ues COUJ)!I 

excusables. 

AnT. 477. 

L'homicide, les blessures et les coups 
~ont excusables , s'ils ont été immédia­ 
tement provoqués par des violences graves 
envers les personnes. 

ART. ns. 
Les crimes et les délits mentionnés au 

précédent article, sont également excusa­ 
blcs. s'ils ont été commis en repoussant 
pendant le jour, l'escalade ou l'effraction 
des clôtures, murs ou entrées d'une maison 
lanbitc;e ou tir. leurs dépcndunecs , û moins 
toutefois 91,e l'ugeut n'ait su que ces fait.~ ne 
{1tilmie11t courir cwcun danger cmx pcr­ 
so1111es. 

ART. ii-79. 

L'homicide, les blessures ~t les coups 
sont excusables : 

Lorsque le crime ou le délit est commis 
par le mari sur sa femme el le complice, ù 
l'instant oil il les surprend en flagrant délit 
d'adultère ; 

Lorsqu'il est commis par la femme sur 
son uiari et la concubine, à l'instant où 
elle les surprend en flagrant délit d'adul­ 
tère dans ln maison conjugale. 

A.nT. 480. 

Lorsque le fait d'excuse sera prouvé, 
S'il s'agit d'un crime emportant la peine 

de mort, ou celle tics travaux forcés ti 
perpétuité, la peine sera réduire à un 
emprisonnement d'un an a cinq ans et :1 
une amende de cent francs à cinq cents 
francs; 

S'il s'agit de tout autre crime, elle sera 
réduite il un emprisonnement de six mois 

Anr , Mj8. 

AI\T. 459, 

Anr. /~60. 

4RT. 461, 

• 
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à deux ans et à une amende de cinquante 
francs à deux cents francs (1). 

S'il s'agit d'un délit, la peine sera réduite 
à un emprisonnement ùe huit jours à six 
mois. 

ART. 18\. 

Les excuses énumérées dans la présente 
section ne sont pas admissibles, si le cou­ 
pable [J commis le crime ou le délit envers 
ses père, mère ou autres nscendants légi­ 
times, ou envers ses père ou mère natu­ 
rels qui l'avaient légalement reconnu. 

SECTION 1 \'. 

De l'homicide, des blcss1.1.rcs et tics coups 
Justifiés. 

AnT. 482. 

Il n'y a ni crime ni déiit, lorsque l'ho­ 
micide, les blessures et les coups étaicn l 
ordonnés par la loi et commandés par 
r autorité légitime. 

AnT. ,i83. 

JI n'y a ni crime ni délit, lorsque l'ho­ 
micide, les blessures et les coups éraient 
commandés 1m la nécessité actuelle de la 
légitime défense de soi-même ou d'autrui. 

Sont compris <Jans les cas de nécessité 
actuelle de la déf ense, les deux cas sui vants : 

1° Si l'homicide a été commis, si les 
blessures ont été faites, si les coups ont 
été portés, en repoussant pendant la nuit 
l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs 
ou entrées d'une maison ou d'un apparie­ 
ment habité ou de leurs dépendances, à 

(') Le \ 4 a été supprimé; il étail ainsi conçu : 
« DM11 ces âeu» cas, le, coupables pourront d« 

" plru être mis , pnr l'nrrët oii le j11gemcnt, 101u lei 
~ 1ur11cillc111cc ~pfrillic ile ln t1nlice pendant cinq ans 
~ au moi,11 cl di» am at1 p/111. • 

Modifiet1tions proposées par la commission. 

AnT. 4li5. 

AnT. lt65. 
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moins que l'agent n'ait su que ces faits 
t1e faisaient courir attcu11 tla119er aux 71er­ 
so1111es. 

2° Si le fait a eu lieu en se défendant 
contre les auteurs de vol ou de pillage, 
exécutés avec violence envers les per­ 
sonnes. 

CIIAPJTRE Il. 
DC 1.'110ll1CIIIE F.T DES l,ÉSIO.XS consonsu.rs 

l:'i\'OLO:'i'TAIIIES. 

ÀRT. 485. 

Est coupable d'homicide ou de lésion 
involontaire, celui qui a causé le mal par 
défaut de prévoyance ou de précaution, 
mais sans intention d'atreuter il la personne 
d'autrui. 

ART. 486. 

Quiconque aura involontaircmnnr causé 
la mort <l'une personne sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois ù deux ans 
et d'une amende de cinquante francs ù 
mille francs. 

ÂRT. 487. 

Sïl n'est résulté du défaut rie prévoyance 
ou <le précaution que des coups ou des 
blr-ssures , le coupable sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours à deux mois 
et. d'une amende de vingt-six francs ù cent 
francs, ou <le l'une de ces deux peines 
seulement. 

Anr. 488. 

Sera puni d'un emprisonnement de huit 
jours à un ::m et d'une amende de vingt-six 
francs à trois cents francs, ou de rune de ces 
deux peines seulement, celui qui aura invo­ 
lontairement causé f1 autrui une maladie 
ou incapacité de travail personnel, en lui 
administrant des substances qui sont de 
nature à donner la mort ou à altérer grn. 
vcmcnt la santé. 

Modifications proposées par la commission. 

ART. '•66. 

Anr. 4fiï. 

ÂRT. 468. 

ART. '•69. 
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ART. i89. l An-r. ~70. 

Lorsqu'un convoi du chemin de fer 
aura éprouvé un accident <le nature à 
mettre en péril les personnes qui s'y trou­ 
vaient, celui qui, par défaut de prévoyance 
ou de précaution, en aura été involontai­ 
remcnt la cause, sera puni <l'un emprison­ 
nemeut Je huit jours ù deux mois et d'une 
amende de vingt-six francs à deux cents 
francs, ou <le l'une de ces deux peines 
seulement. 

S'il est résulté de l'accident des lésions 
corporelles, le coupable sera puni d'un cm-­ 
prisonncmcnt d'un mois à trois ans et 
d'une amende de cinquante francs ù deux 
cents francs. 

Si l'accident a causé la mort d'une pcr­ 
sonne. l'emprisonnement sera de six mois 
à cinq ans et l'amende de trois cents francs 
;\ mille francs. 

CHAPITRE III. 
DU DUEL. 

AnT. -i90. 

La provocation en duel sera punie d'un 
emprisonnement de quinze jours à trois 
mois et d'une- amende <le cent francs à cinq 
cents frnncs I"). 

AnT. 4!H. 

Seront punis des rnèrnes peines, ceux 
qui décrient publiquement ou injurient 
une personne pour avoir refuse un duel. 

AnT. -i92. 

Celui qui, dans un duel, aura fait usage 
de ses armes contre son adversaire, sans 

(1) Le§ 2 11 été supprimé; il était ainsi conçu : 
" Néanmoins, aucune peina 1w sera 11rononcée si, 

• avant Coule po111·s1tite, les adversnires ont volo11- 
~ iairemwt t·enoncti à se battre. • 

ART. 472. 

Anr. 475. 
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qu'il soit résulté du combat ni homicide 
ni blessure, sera puni d'une emprisonne­ 
ment d'1m mois à un an et <l'une amende 
ile deux cents francs à mille francs. 

Celui qui n'a pas {ail usage de ses armes 
sera 1nmi conformément à l'art. ti,.nO. 

AnT. 493. 

Lorsque des blessures seront résultées 
du duel, le coupable sera puni d'un em­ 
prisonnement de deux mois à dix- huit 
mois cl d'une amende de trois cents francs 
à quinze cenrs francs. 

Toutefois, le eombauant qui a été blessé 
11e sera passiole que des ]Jeines portées par 
le § 1°' et le§ 2 de l'article précédent, selon 
qu'il aura fait usa;1e ou n'aur« ]Jas fait 
11sage tle ses armes. 

ART. 494. 

Si les blessures ont causé une maladie 
ou une incapacité de travail personnel 
pendant plus de vingt jours, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois a deux ans cl d'une amende de cinq 
cents francs i1 deux mille francs. 

Anr. 495. 

L'emprisonnement sera de six mois a 
trois cms cl l'amende de mille francs ù 
trois mille francs, si les blessures résul­ 
tant du duel ont causé, soit une maladie 
ne laissant p11s d'espoir fondé de guérison, 
soit une incapacité permanente de travail 
personnel, ou si; par suite de blessures, 
l'un des combattants a été privé de l'usage 
absolu d'un organe, ou qu'il soit demeuré 
gravement mutilé. 
'-' 

AnT. 496. 

Celui qui, dans un duel, aura donné la 
mort n son adversaire, sera puni <l'un em­ 
prisonnement d'un an à cinq ans cl d'une 
amende de deux mille francs à dix mille 
francs. 

Modifioations proposées par la commission . 

. .. à l'art. 471. 

ART. 474. 

An-r. 475. 

Anr.· 476-. 

ÀRT, 477. 
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ART. 4-97. 

Dans les cas prévus par les art. 491. 
S f, 495. § 1, 494, 495, 496, le cou­ 
pable pourra de plus ètre interdit confor­ 
mément à l'art. 44. 

ART, 4-98. 

Seront réputés complices des délits corn- 
111is en duel. ceux qui, par dons, pro­ 
messes, menaces, abus d'autorité ou tic 
pouvoir, machinations ou artifices coupa­ 
bles, ont provoqué à les commettre. 

Les complices seront punis de la même 
peine que les auteurs. 

ART. 499. 

Dans les cas prévus par les art. 493. 
494, 4-9!> et 496, les témoins, lorsqu'ils 
ne seront pas complices, seront punis d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende rie cent francs â mille francs. 

AnT. 500. 

Celui qui a excité au duel ou celui qui, 
par une injure quelconque, a donné lieu à 
la provocetion.sera puni d'un emprisonne­ 
ment d'un mois à un an et d'une amende 
de cent francs à mille francs. 

ART. 502 (1) • 

Les coupables condamnés, en exécution 
des art. 490 cl suivants, seront, en cas de 
nouveaux délits de même nature, con­ 
damnés au MAXIIIUM de la peine; elle pourra 
même être portée au double. . 

(1) L'art, l:101 a été supprimé, d'accord avec le 
Gouvernement. 

Modifications proposées par la commission. 

Ain. 478. 

Dans les cas prévus par les art. 475, 
§ 1, 47 4, § 1, 475, 476, 477, le coupable 
pourra de pl us être condamné à l'interdic­ 
tion, conformément à l'art. 44. 

ART, 479. 

ART. -i-80. 

Dam les cas prévus par les art. !~7 4, 
47;:i, 476 Cl 477, 

ART. 48i. 

ART. 482 • 

... des art. 471. .. 

2ü 



( 102 ) 

Projet adopté par la Chambre au premier vote. 

en APITl\E IV. 
DF.S AT'f2NTATS A l,A LIBERTf. lSDIVJDCEl.!,E ET 

.\ 1.'INVIOl,AlllLITf. OU OOlllCILE, COUIIS PAR 

CF.S PAl\Tltl!l,lERS. 

ART. 504 (1). 

Seront punis cr un emprisonnement de 
trois mois it trois ans cl d'une amende de 
cinquante francs â trois cents francs, ceux 
qui, sans ordre des autorités constituées 
et hors les cas ojJ la loi permet ou ordonne 
I'arrcstation ou la détention des purticu­ 
liers, auront arrêté ou fait arrèter, détenu 
ou fait détenir une personne quelconque. 

ART. 505. 

L'emprisonnement sera de six mors a 
cinq :3ns et l'amende de cent francs à cinq 
cents francs, si la détention illégale a duré 
plus de dix jours. 

ART. 506. 

Dans les cas énoncés aux deux articles 
précédents, le coupable pourra de plus être 
condamné à. l'interdiction, conformément 
à l'art. 44. 

AnT. 507. 

Si la détention illégale et arbitraire a 
duré plus <l'un mois, le coupable sera con­ 
damné à la réclusion. 

Anr. 508. 

Ln peine de la réclusion sera également 
prononcée, si l'arrestation a été exécutée 
avec le faux costume, sous le faux nom, 
ou sur un faux ordre de l'autorité publi­ 
que, ou si la personne arrêtée ou détenue 
a été menacée de mort. 

(') L'art. 503 n été supprimé, d'accord avec le 
Gouvcrncmen t. 

Modifications proposées par la eommission. 

ART. 485. 

ART. 484. 

ART. -485. 

ART. 486. 

ART. 487. 
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AnT. 509. 1 ART, 488. 

Lorsque la personne nrrètée ou détenue 
aura été soumise ü des tortures corpo­ 
relles, le coupable sera puni des travaux 
forces de dix à quinze ans. 

Si les tortures ont causé la mort, le cou­ 
pable sera condamné aux travaux forcés à 
perpétuité. sans préjudice de la peine de 
mort en cas <l'assassinat. 

ART, 510. 

Sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois ans et d'une amende de 
vingt-six francs à trois cents francs, celui 
qui, sans ordre de l'autorité cl hors les cas 
où la loi permet d'entrer dans le domicile 
des particuliers contre leur volonté , se 
sera introduit dans une maison, un appar­ 
tement, une chambre ou un legcment, 
habités par autrui, ou leurs dépendances, 
soit à l'aide de menaces ou de violences 
contre les personnes, soit au moyen d'ef­ 
Irnctiou, d'escalade ou de fausses clefs. 

AnT. o1L 

L'emprisonnement sera de six mois a 
cinq ans cl l'amende de cent francs à cinq 
cents Iranes, si le fait a été commis, soit 
avec le faux costume, sous le faux nom, 
ou sur un faux ordre de l'autorité publi­ 
que, soit avec la réunion des trois circon­ 
stances suivantes : 

1" Si le foit a été exécuté la nuit; 
i0 S'il a été exécuté par deux ou plu­ 

sieurs personnes; 
5° Si les coupables ou l'un d'eux étaient 

porteurs d'armes apparentes ou cachées. 
Les coupables pourront en outre être 

condamnés à l'interdiction, conformément 
à l'art. 44, et placés, pendant cinq ans à 
dix ans, sous la surveillance spéciale de la 
police. 

ART. l89. 

AnT. 490. 
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ART. 5l2 ('). 

Sem puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois ans et d'une amende 
de uinqt-si» francs à trois cents fronce, celui 
g11i se sera introduit, sans le consentement 
cf11 propriétaire ou du locatcfirc, dans les 
lieux âésiqné« à l'art. :110, et y aura été 
tronvé l« nuit. 

ART. 513. 

La tentative du délit prévu pnr l'art. ~11 
sera punie d'un emprisonnement d'un 
mois n un an et d'une amende de cin­ 
quante francs /1 trois cents francs. 

CHAPITRE V. 

Df.S ATTEINTES PORT~ES A L'llONt'iElifi OU A LA 

CONSIDÉR.\TIO~ DES PERSONNES, 

ART. 5H. 

Est coupable du délit de calomnie celui 
qui, dans les cas ci-après indiqués, a rné­ 
chamment imputé /, une personne un fait 
précis d1g11e du mépris public ou qui serait 
de nature à porter atteinte à l'honneur de 
celle personne, el dont la preuve légale 
n'est pas rapportée. 

ART, 515. 

Le coupable sera condamné à un empri­ 
sonnement d'un mois à deux ans el à une 
amende de cent francs à deux mille francs, 
lorsqu'il aura fait des imputations calom­ 
nieuses, soit dans des lieux - ou réunions 
publics, soit pnr des écrits imprimés ou 
non, des images ou des emblèmes qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, 
mis en vente ou exposés aux regards du 
public. 

(1) L'arl ti~2 oyant été supprimé, d'accord avec 
le Gouvernement, ce numéro e été donné à la dispo­ 
sition placée immédiatement après. 

Modifications proposées par la eomrnissiou. 

ART. 491 . 

. . . à l'art. 489, 

ART. 492. 

... par l'art. 1,.90 ... 

ART. 495. 

ART, 494. 



( 10:;) [ N• 162.1 

Projet adopté parla Chambre au premiervote, 1 ~Iodiflrn tiens proposées par la commission. 

AnT. 5-fG. 1 Anr. 495. 

Sem puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à un a11 et d'une amende de 
cinquante francs il mille francs : 

Celui qui, par des écrits non rendus 
publies, mais adressés à différentes per­ 
sonnes, aura répandu des imputations ca­ 
lomnieuses; 

Celui qui aura adressé, pal' écrit, des 
imputations calomnieuses i, ln personne, 
dont l'individu, contre lesquelles clics sont 
dirigées, est le subordonné; 

Celui qui aura fait par écrit à l'autorité 
une dénonciation calomnieuse. 

ART. 517. 

Seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours a six mois et d'une amende de 
vingt-six francs n cinq cents francs : 

Ceux qui, en présence de plusieurs in­ 
dividus , auront proféré des calomnies, 
dans un lieu non public, mais ouvert ù 
un certain nombre de personnes ayant le 
droit de s'y assembler ou de le fréquenter; 

Ceux qui auront fuit des imputations 
calomnieuses dans des écrits non rendus 
publics, mais adressés i1 ln personne contre 
laquelle clics sont dirigées, si les auteurs 
de ces écrits les ont communiqués à des tiers; 

Ceux qui, dans un lieu quelconque, au­ 
ront proféré des calomnies en présence de 
ln personne offensée et dectuü témoins. 

ART. 518. 

La calomnie envers des fonctionnaires 
publics ou envers des corps dépositaires 
ou agents de l'autorité publique, ou envers 
tout autre corps constitué, sera punie de 
la même manière que la calomnie dirigée 
contre les particuliers. 

ÂRT. 519. 

Dans le cas prévu par l'article preee­ 
dent, l'auteur de l'imputation sera admis 

Ant. 496. 

AnT, 497. 

ART. 498. 

27 
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;1 faire, par 10111cs les voies ordinaires, la 
preuve des faits imputés, sauf J:i preuve 
contraire par les nièmes voies. 

l.a preuve des faits imputés met l'auteur 
<le l'impurauon i1 l'abri de toute peine, 
sans préjudice des peines prononcées con­ 
ll'C' loure injure qui 11c serait pas néccssai­ 
rrment dépendante des mèmes faits. 

AnT. 520. 

lorsqu'il s·ngit de faits qui rentrent 
dnns ln vie privée, l'auteur rle l'imputation 
111· pourra foire_ valoir, pour sa défense, 
aucune autre preuve que celle qui résulte 
d'un jug:emrnl ou de tout autre acte aù­ 
rhentique. 

Si les faits imputés sont l'ohjrt d'une 
poursuirc, l'aetion en calomnie sera sus­ 
pcwf ue jusqu'au jugement de ces faits. 

Anr. 520~;,_ 

Lorsque la preuve légnlc tics faits im­ 
putés CSl rapportée, s'il résulte des circon­ 
stances que le prévenu n'a fait l'imputnlion 
que dans 1111 esprit de méchanceté, il sera 
puni connue coupable c/c diffamation, d'un 
emprisonnement de huit jours ù trois mois 
et d'une amende de vingt-six francs à 
quatre cents francs, ou de ('1111e des deux 
peines seulement. 

AnT. 52L 

Quiconque aura injurié une personne, 
soit par des faits, Jans des lieux 011 réu­ 
nions publics, soir par des écrits imprimés 
ou non, des images ou des emblèmes qui 
nuront éré affichés, distribués 011 vendus, 
mis en renie ou exposés aux rrgarcls du 
public, sera condamné i1 un emprisonne­ 
ment de huit jours â trois mois et à une 
urm-ndc de cinquante francs à cinq cents 
francs. 

Aar. 522. 

Sera puni d'un ernprlsonncment de huit 

)lodilic:ulio11s proposées 1mr lu commission. 

ART. 499. 

Anr. :iOO. 

ART. ?501. 

An1'. ;502. 
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joursù deux uiois et d'une amende 1lt• vingt­ 
six francs ù trois cents.francs, ou ,lt• l'une 
rle c1·s peines seulement, celui qui aura 
injurié un(' J individu dans des écrits 1)()11 
rendus publics, niais adressés à difTfrc11tes 
p<•J'~O IIIU'S, 

)lodilicrilions proposées par la commission. 

i 
l 
1 
1 

t 
' 1 
l 

1 

.A ar. 523. 
Le coupable sera condamné (1 1111 1;111- 

prisonnemcnt de huit jours ù un mois et il 
une arneude de vingt-six francs il deux 
cents francs, 011 :'1 i'unc de ces deux peines 
seulement : 

Lorsqu'il a ura commis l'acu: injurieux 
dans un -licu 1w1i publi«, mais outer: à 
u11 certain nombre de personnes ayant le 
droit de s'y àsscm bler ou tic le Iréquentcr , 

Lorsque l'injure aura été faite dans des ' 
écrits 1100 rendus publics, mais adressés 
ù la personne (s) contre laquelle elle csl 1 

dirigée , si les müeurs de ces écrits les 0,11 
communiqués ,i t/1.>s li ers (3). 

AIIT, 52-i-. 

Les injures eorun.ises envers les corps 
«onstitués • les fonctionnaires ou toutes 
autres personnes ayant agi dons un carac­ 
tère public, seront punies de la même 
manière que les injures dirigées contre les 
parti eu liers. 

.ART.527 {'). 

Toutes les fois que les tribunaux pro­ 
nonceront pour délit de calomnie nue con­ 
damnation ~ 11n emprisonnement de plus 
de six mois, ils pourront interdire le con- 

( 1) Ou 11/u,imrs : mols supprimés. 
(2) 011 ni, ro1·1is : mols supprimés. 
(') Une dispositjcn finale a élé supprimée; clic 

était ainsi conçue: /oTS<Jlt'clfc 1111ra éli: commise dan, 
un lieu q11dc011q11e1 m 1,rli1cncc âr l« personne 011 
dtt corps r,ffenié. 

\ •) Les art. !12~ cl 526 ont été supprimés, d'accord 
~1·c1: le Gouvernement. 

ART. ~j05. 

An1. oOi. 
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damné, pendant cinq i1 dix ans, de l'exer­ 
cice des droits énumérés.à l'art. A2. 

AnT. 528. 

Les caloumies et les injures commises en­ 
vers 'des purticuliers , ne pourront ètrc 
poursuivies que sur la plainte de la partie 
qui se prétendra offensée. 
lin cas rie calomnie dirigée contre ww 

personne décédée, fa poursuite ne pourra 
avoir lieu que sur la plainte, soit du ,:cm­ 
joint survivant, soit lie tous asceïulunts, soit 
de tout descendcmt jusqu' 1m troisième degré, 
on à défaut ,Je ceux-ci, sm· la 7,!afotr: de 
l'un ou de l'crnt,·e des héritiers lcgaux, jus­ 
qu'au même deqré . 
Pourront néanmoins ètrc poursuivies 

d'office, les dénonciations calomnieuses 
prévues par le dernier paragraphe de l'ar­ 
ticle 51 G. 

Anr. 529. 

Nul ne pourra alléguer comme cause 
de justification ou d'excuse, que les écrits, 
imprimés, images ou emblèmes qui font 
l'objet de la poursuite, ne sont que la 
reproduction de publieations faites en Bd­ 
gique ou en pays étrangers. 

Aar. 530. 

Les calomnies cl injures mises au jour 
par la voie de papiers étrangers, pourront 
être poursuivies contre ceux qui auront 
envoyé les articles ou donné l'ordre de les 
insérer, ou qui auront contribué à l'intro­ 
duction ou à la distribution de ces papiers 
en Belgique, 

Modifications proposées par la commission. 

A1rr. ~06 . 

.. . de l'art. 49~. 

ART. ~j07, 

Ne donneront lieu i, aucune poursuite 
principale en calomnie ou injure, les dis- 

(1) L'art, füH a été supprimé, d'accord arec Je 
Gou vcrncmen t. 

ART, ti08, 

ART, ~09. 
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cours prononcés ou les écrits produits 
devant les tribunaux, lorsque ces discours 
ou ces écrits sont relatifs à la cause ou aux 
parties. 

Néanmoins les juges pourront , soit 
d'office, soit sur la demande de l'une des 
parties, prononcer la suppression des écrits 
injurieux ou diffamatoires et condamner qui 
il appartiendra à des dommages-intérêts. 

Les juges pour~ont aussi, dans le même 
cas, foire des injonctions aux avocats et 
officiers ministériels, ou même ordonner 
des poursuites disciplinaires. 

Les faits calomnieux ou injurieux, étran­ 
gers ù la cause ou aux parties, pourront 
donner lieu soit à l'action publique, soit ù 
l'action civile des parties ou <les tiers. 

AnT.-533. 

Les imputations calomnieuses et les in­ 
jures qui ne rentrent p;is dans les rlisposi­ 
rions du présent chapitre, particulièrement 
les injures par paroles, gestes ou menaces, 
ne donneront lieu qu'à des peines de sim­ 
ple police. 

IJISPOSITJON PAR1'1CULIÈRE, 

AnT. 53fi.. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende <le vingt­ 
six francs à deux cents francs, quiconque 
se sera rendu coupable de violation de 
tombeaux ou de sépulture. 

CHAPITRE VL 

»e QURLQUES AUTRES DÉLITS CONTRE LRS 

Pf.RSONNES. 

Ant. 535. 

Celui qui aura rnèlé ou fait mèler, soit 
à des comestibles ou des boissons, soit il 
ries substances ou denrées alimentaires 
quelconq ues, destinés à ètrc vendus ou 

l\fodifications proposées par la commission. 

ART. MO. 

Ain. !iH. 

Am. M2. 

28 
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débités, des matières qui sont de nature à 
donner ln mort ou à altérer gravement ln 
santé, sera puni d'un emprisonnement de 
six mois :1 cinq ans et d'une amende de 
deux cents francs à deux mille francs. 

ART, 536. 

Sera puni des peines portées à l'article 
précédent : 

1" Celui qui vendra, débitera ou expo­ 
sera en vente tics comestibles, boissons, 
substances ou denrées alimentaires quel­ 
conques, sachant qu'ils contiennent des 
matières de nature à donner la mort ou à 
altérer gravement ln santé; 
2° Celui qui aura vendu ou procuré ces 

matières, sachant qu'elles devaient servir 
à falsifier des substances ou denrées ali­ 
mentaires. 

Anr. 537. 

Sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à trois ans et d'une amende de cent 
francs à mille francs, celui qui aura dans 
son magasin, sa boutique ou en tout autre 
lieu, des comestibles, boissons, denrées ou 
substances alimentaires, destinés à être 
vendus ou débités, sachant qu'ils contien­ 
nent des matières 'de nature à donner la 
mort ou it altérer gravement la santé. 

ART. 538. 

Dans les cas prévus par les articles pré­ 
cédents, la patente du coupable lui sera 
en même temps retirée, cl il ne pourra en 
obtenir une autre pendant la durée de son 
emprisonnement. 
li pourra de plus ètre condamné à fin­ 

terdlciùm, conformément à l'art, 44. 
Le jugement de condamnation sera in­ 

séré dans les journaux, imprimé par extrait 
êt affiché dans les lieux désignés par le 
tribunal. 

Modifications proposées par la commission. 

A11T. ?:i-15. 

AnT. ?514. 

AIIT. M5. 
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AnT. 538bil . 

Si les faits ènoneés aux nrt. 535 et !>36 
ont été commis dans l'intenrion de donner 
ln mort â une ou plusieurs personnes ou de 
leur causer une maladie ou une incapacité 
de travail: les coupables seront punis, sui­ 
vant les circonstances. conformément D\IX 

dispositions des art. (Hj, 79, 460, 467 et 
4G9 du présent Colle. 

AnT. 539. 

Les médecins. chirurgiens cl autres 
officiers de santé, ainsi que les pharma­ 
cicns, les sages-femmes cl 10111cs autres 
personnes dépositaires, par êlat ou par 
profession, lies secrets qu'on leur confie, 
qui, hors le cas où ils soul appelés i1 ren­ 
dre témoignage en justice et celui ou la 
loi les oblige à faire connaitre ces secrets, 
les auront révélés, seront punis d'un em­ 
prisonnement de huit jours à six mois et 
d'une amende de cent francs à cinq cents 
francs. 

ART, !i40. 

Seront punis des rnèmrs peines, les cm­ 
ployés ou agents du mont-de-piété, qui 
auront révélé à d'autres qu'aux officiers de 
police ou ü l'autorité judiciaire le nom des 
personnes qui ont déposé ou fait déposer 
des objets à l'établissement. 

AnT. 54i. 

Quiconque sera convaincu d'avoir sup­ 
primé une lettre confiée à la poste, ou de 
l'avoir ouverte pour en violer le secret. 
sera puni d'un emprisonnement de huit 
jours i1 un mois et d'une amende de vingt­ 
six francs ;1 deux cents francs, ou de l'une 
<le ces peines seulement; sans préjudice 
de peines plus fortes, si le coupable est un 
fonctionnaire ou un agent du Gouverne­ 
ment ou de l'administration des postes. 

Modifications proposées pat· la commisston . 

Anr. :HG . 

... aux an. :i1't et 51:5 ... 

. .. des art, G:;, 7!J, 442, 449 et 450 ... 

Arrr. 517. 

ÂI\T. 5i8. 

Anr. 519. 
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TITRE IX. 

ClllMES ET Df:LITS CONTIIE l.ES PRO­ 

l'RIÉTÉS. 

CHAPITRE PREmEIL 

DES \'01.S sr Dt:S EXTORSIO:'IS. 

AnT. M-2. 

Quiconque a soustrait frauduleusement 
une chose qui ne lui appartient pas est 
coupable de vol. 

A11T. !j45. 

Ne pourront donner lieu qu'à des répa­ 
rations civiles les vols commis par les maris 
au préjudice de leurs femmes. par der­ 
femmes au préjudice de leurs maris, par 
un veuf ou une veuve, quant aux choses 
ayant nppartcnu à l'époux décédé, par des 
enfants ou autres descendants au préjudice 1 

de leurs pères ou mères ou autres ascen­ 
dants, par des pères et mères ou autres 
ascendants au préjudice de leurs enfants 
ou autres descendants. ou par des alliés 
aux mèrnes degrés. 
Toute autre personne qui aura parti­ 

cipé a ces vols ou recélé tout ou partie des 1 
objets volés sera punie comme si la dispo­ 
sition qui précède n'existait pas. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des vols commls sans vtolcnces ni menaces. 

AnT. 544. 

Les vols non spécifiès dans le présent 
chapitre seront punis d'un emprisonne­ 
ment d'un mois l, cinq ans, cl d'une 
amende de vingt-six francs ÎI cinq cents 
francs. L'emprisonnement sera clc trois 
mois cm moins, si le coleur est un domes­ 
tique ou un homme de service à gages, 
même lorsqu'il aura commis le toi envers 

l'tfodificalions proposées pnr la commission. 

Arn. 520. 

ÂIIT. ti2~. 
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des personnes qu'il ne servait pas, mais qui 
se trouvaient soit dans la maison du mai­ 
tre, soit dans celle où il l'accompagnait, ou 
s1 c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti, 
dans la maison, l'atelier ou magasin de so,1 

. maître, ou un individii trtuuillun; hain­ 
tuellement dans l'habitation où il aum vole. 

Les coupables pourront de plus être 
condamnés i1 l'interdictiou, conformément 
à l'art. 44, et placés sous la surveillance 
spéciale ile la police pendant deux ans n 
cinq ans. 

Anr. M!i. 

Les tentatives des vols mentionnés a 
l'article précédent seront punies d'un em­ 
prisonnement de huit jours à trois ans cl 
d'une amende de vingt-six francs ù trois 
cents francs. 

An1. 1546. 

Le vol sera puni de la réclusion : 
1 ° S'il a été commis à l'aide d'effraction 

ou de fausses clefs ; 
2° S'il a été commis par un fonction­ 

naire publie à l'aide de ses fonctions, ou 
si les coupables ou l'un d'eux ont pris le 
titre d'un fonctionnaire public, se sont 
revêtus du costume d'un fonctionnaire ou 
ont allégué un faux ordre de l'autorité. 

SECTION II. 

·0e5 vols commis avec violences ou menaces 
et:des extorslons. 

ART, M8 (1). 
1 

Quiconque aura commis un vol avec 
violences ou menaces sera puni de la réclu­ 
sion. 

(1) L'art. ti47 a été supprimé, d'accord avec le 
Gouvernemcat. 

ART. ?S25. 

AI\T. !S24. 

An,. ts2!S. 
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AIIT. M9. 

Lorsque des denrées alimentaires, tels 
que grains, grenailles ou farines, sub­ 
stances farineuses, pain, vin ou autres 
boissons, auront été pillées ü l'aide de 
violences ou menaces et en réunion ou 
bande, les chefs et les provocateurs seront 
condamnés aux travaux forcés de dix à 
quinze ans et 11 une amende de cinq cents 
francs a cinq mille francs. 

Anr. ti50. 

Le vol commis avec violences ou me­ 
naces dans une maison habitée ou ses dé­ 
pendances, sera puni des travaux forcés 
de dix à quinze nos : 

t • S'il a été commis avec effraction, 
escalade ou fausses clefs ; 

2" S'il a été commis par un fonction­ 
naire public à l'aide de ses fonctions, ou si 
les coupables ou l'un d'eux ont pris le titre 
d'un fonctionnaire public, se sont revêtus 
du costume d'un fonctionnaire ou ont 
allégué un faux ordre de l'autorité; 

5° S'il a été commis ln nuit par deux ou 
plusieurs personnes; 
4° Si des armes ont été employées ou 

montrées. 

,\RT. 1ia1. 

Le vol commis ù l'aide de violences ou 
de menaces dans les chemins publics em­ 
portera les travaux forcés de dix à quinze 
ans. 
Il sera puni des travaux forcés de quinze 

à vingt ans, s'il a été commis avec l'une des 
trois dernières circonstances de l'article 
précédent. 

Aar. at>2. 

Si la violence à l'aide de laquelle le vol 
,1 été commis, a causé une maladie ou une 
incapacité de travail personnel, cette eir­ 
constance seule suffira pour que le coupa- 

Mo<lificatiom; proposées par la commission. 

ART, ?:i26. 

ART. ~27. 

ART, 1)28. 

ART, ti29. 
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bic soit condamné-à la réclusion dont le 
>11~1llUM sc1·11 de s1•pt an~. 

AaT. a:>5. 
Seront punis des travaux forcés de dix 

à quinze ans, indépendamment rie toute 
autre circonstance aggravante, les vols 
commis a l'aide de violences, qui auront 
causé une maladie ou incapacité de travail 
personnel pendant plus de vingt jours. 

Lu peine sera celle des travaux forcés <le 
quinze il vingt uns, s'il est résulté de ces 
violences, soit une maladie paraissen; in­ 
curable, soit une incapacité permanente 
de travail personnel, ou si, par l'effet de 
ces violences, la personne maltraitée a 
perdu l'usage absolu d'un organe ou 
qu'elle soit demeurée gravement mutilée. 

Ln même peine sera appliquée, si les 
voleurs ont soumis les personnes à des 
tortures corporelles. 

AnT. !H:il:I. 

Si les violences exercées sans intention 
de donne,· la mort~ l'ont pourtant causée. 
les coupables seront condamnés aux tra­ 
vaux forcés à perpétuité. 
Si les violences qui ont amené ce résulttü, 

se-nt des tortures corporelles, ou si ces oio­ 
lences ont été commises la mût par plusieurs 
individus dans une maison habitée ou sur 
un chemin public, la peine sera la mort. 

AnT. !5?>6, 

Est assimilé au vol commis à l'aide de 
violences ou de menaces le cas où le 
voleur, surpris en flagrant délit, a exercé 
des violences ou fait des menaces, soit 
pour se maintenir en possession des objets 
soustraits, soit pour assurer sa fuite. 

Mo<lificutions proposées pal' la commission. 

Anr. t:rno. 

ÂllT. 551. 

Anr. 552. 

ART, 055. 
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A11T. 55(jbis. 

le meurt,.e commis 011 tenté pour fadli­ 
ter l'exécution dt, col ou pour en assurer 
J'imJJ1111ilé, est puni de mort, 

ART. 5157. 

Quiconque aura extorqué par violences 
ou menaces ln signature ou ln remise d'un 
écrit, d'un acre, d'une pièce quelconque, 
eontenant ou opérant obligation. disposi­ 
tion 011 décharge. se-ra puni des peines 
portées aux nrticles préeédents et conf or­ 
mément aux distinctions qui y soul éla­ 
blies, comme s'il avait commis un vol avec 
violëuces ou menaces, 

AIIT. 15~8. 

Les peines portées par les art. ~52, :fü3. 
5~!,. et 5~;5 seront appliquées, lors nième 
que· la consommution du vol ou de l'ex­ 
torsion aura été empèchée par des eircon­ 
stances imlépendnmes de la volonté des 
coupables. 

Lorsqu'on aura soustrait ou détruit soit 
des pièces ou des procédures criminelles. 
soir d'autres papiers, registres, actes ou 
effets. contenus dans des archives, greffes 
ou dépôts publics, ou remis a un déposi­ 
taire publie en celle qualité, le dépositaire 
coupable de négligence, sera puni d'un 
1·111pri!-onncrncnt de huit jours à six mois 
Pl d'une amende de einquante francs i1 cinq 
cents francs, on de l'une de ces peines 
-eu lernent. 

SECTION m. 
De la signiJlcation des termes employés dans 

le présent chapitre. 

AIIT. '560. 

Les chemins publics s011t ceux dont 
l'us(lge est public. 

Jlodific-rltions proposées pur la commission. 

ART. 554. 

ART. !>5ti . 

Anr. 1î56. 

... par les an. tl29, ~50: 551 et :'j:32 •.. 

ART. 557. 

ART. 1,58. 
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Néanmoins, cette dénomination ne com­ 
prend ni l'espace des chemins publics, qui 
est bordé de moisons, ni les chemins de 
fer. 

ART. 1i61. 

Le vol commis pendant lu nuit est le 
vol commis plus d'une heure avent le lever 
et plus d'une heure après le coucher du 
soleil. 

,\111. 1,i(;~. 

Est réputée maison habitée, 10111 bàti­ 
ment, tout appariement, tout logement, 
toute loge, toute cabane, même mobile, 
ou tout autre lieu servant à l'habitution. 

AIIT. 565. 

Sont réputées dépendances d'une uiui­ 
son habitée, les cours, basses-cours, jar­ 
dins ou tout autre terrain clos, uinsi que 
les granges, écuries et tous autres édifices 
qui y sont enfermés, quel qu'en soit 
l'usage, quand même ils formeraient un 
enclos particulier dans l'enclos général. 

Ain. 564. 

Les pares mobiles destinés à contenir 
du bétail dans la campagne, <le 11ucl1111c 
manière qu'ils soient faits, sont réputés 
dépendances de maison habitée, lorsqu'ils 
sont étahlis sur une même pièce de terre, 
avec les cabnnes mobiles ou outres abris 
destinés aux garrliens. 

ART. :S66 (1). 

Sont compris Jans Ir. mol armes les ob­ 
jets désignés à l'art. 130 du présent Code. 

Modifi~tions proposées par la commissicu. 

ART. :i59. 

A1rr. ii40. 

(t) L'art. :J6:J a été su pprimé, d'accord arec le 
Gourcrncmcnl, 

AIIT, 5V:t 

... i, l'art. 1/•8 ... 
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AnT, trn7. I ART. M-4. 

Par violences la loi entend les actes de 
contraime physique exercés sur les per­ 
sonnes. 

Par menaces la loi entend tous les moyens 
de contrainte morale par ln crainte <l'un 
mal imminent, 

ART. 568. 

L'cflraciion consiste 1° à forcer, rompre, 
dégrader, démolir ou enlever toute espèce 
\ 
de clôture extérieure ou intérieure d'une 
maison, édifice, construction q1iclco1H1uc 
ou <le ses dépendances, 011 d'un bateau. 
d'un wagon, ou d'une voilure; 2° ù forcer 
des armoires ou des meubles fermés des­ 
tinés ù rester en pince et à protéger les 
effets qu'ils renferment. 

AIIT, B69. 

Sont assimilés au vol avec effraction : 
i O L'enlèvement des meubles dont il est 

parlé en l'article précédent; 
2° Le vol commis à l'aide d'un bris <le 

scellés. 

AnT. /)70. 

Est qualifiée escalade : 
1 ° 'foule entrée dans les moisons habi­ 

tées ou leurs dépendances, exécutée par­ 
dessus les murs, portes, toitures ou Ioule 
au rrc clôture; 

2" L'entrée par une ouverture souter­ 
raine, autre que celle qui a été établie pour 
servir d'entrée. 

ART. !S7L 

Sont qualifiés fausses clefs : 
i O Tous crochets, rossignols, passe­ 

partout, clefs imitées, contrefaites ou alté­ 
rées; 

2° Les clefs qui n'ont pas été destinées 
par le propriétaire, locataire, aubergiste 

.ART. ~47. 

Au. ~48. 
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ou logeur, aux serrures, cadenas ou aux 
fermetures quelconques auxquelles le cou­ 
pable les aura employées , 

3" Les clefs soustraites qui ont servi à 
commeure le vol. 
Toutefois l'emploi des fausses clefs ne 

constit uera une circonstance nggravantc 
que relativement aux objets dont l'effrac­ 
tion eût entrainé une aggravation de peine. 

DJSPOSJTIO:"i PARTICUl.lÈrtF., 

ART. 1572. 

Quiconque aura contrefait ou altéré des 
clefs, sera condamné /1 un emprisonne­ 
ment de trois mois à deux ans, et à une 
amende de vingt six francs i1 deux cents 
francs. 

Si le coupable est serrurier de prof es­ 
sion, il sera condamné ù la réclusion. 

CHAPJTBE If. 
DES PI\AUDl:S. 

SECTION PREMIJiRE. 

De la banqueroute. 

AIIT. ti75. 
Ceux qui, dans les cas prévus pnr le 

Code tic commerce, seront déclarés cou­ 
pables de banqueroute, seront condamnés : 
tes banqueroutiers simples, il un cm­ 

prisonncmcnt d'un mois à cieux ans; 
Les banqueroutiers frauduleux, li la 

réclusion. 

Anr. 574. 

Les agents de change cl les courtiers 
qui auront fait faillite , seront, pour cc 
seul fait, déclarés banqueroutiers simples 
et comlarnnés i1 un emprisonnement d'un 
an à cinq ans. 
S'ils sont convaincus de banqueroute 

frauduleuse, ris seront condamnés à la 
réclusion uont le minimum sera de sept 
ans. 

l'tlodiflCfltions proposées par la commission. 

ArtT. 549. 

ART. à;50. 

ART. tHH. 
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AI\T. 57!>. 

Seront condamnés à un emprisonne­ 
nu-nt d'un mois i, Jeux ans et à une 
amende de eeut francs à trois mille francs: 

1Q Ceux qui, dans l'intérêt du failli, 
auront soustrnit , dissimulé ou recélé tout 
ou partie tic ses biens meubles 011 irnmeu­ 
hles ; 

2° Ceux qui auront frauduleusement 
présenté duus la foi Ili te et affirmé, soit en 
leur noru, soit par intcrposirion de per­ 
-onne, des créances supposées 011 cxagè­ 
rées , 

5° Le créancier qui aura stipulé, soit 
avec le failli, soit avec toutes autres per­ 
sonnes, des avantages particuliers ù raison 
de son vote dans les délibérations <le ln 
faillite, ou qui aura fait un traité particu­ 
lier duquel résulterait , en sa faveur, un 
avantage i1 la charge <le l'actif du failli; 
4• Le curateur qui se sera rendu cou­ 

pable de malversation dans sa gestion, 

SI:CTIOl\' Il. 

Des abus dt• connnncc. 

Anr. 577 ('). 

Quiconque aura -détoumé frauduleuse­ 
ment ou dissipé, au préjudice des proprié­ 
taires, possesseurs ou détenteurs, des effets, 
deniers, marohanrli-cs , billets, quittances, 
ou tous autres écrits contenant ou opérant 
obligation ou décharge. qui ne lui avaient 
été remis qu'à la charge de les rendre ou 
d'en faire 1111 usage ou un emploi déter­ 
miné, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à cinq ans, cl d'une amende 
de vingt-six francs ù cinq cents francs. 
te coupable J)Ourrn, de plus, ètre con­ 
damné à l'interdiction, conformément i1 
l'art. 44. 

(1) L'art. ~;76 a élé supprimé, d'accord avec le 
Gou\'crncmcnt. 

Modifications proposées par la commission. 

AnT. 552. 

AnT. 1>55. 
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ART. ~78. 

La disposition de l'art. M:.ï sera appli­ 
cable au délit prévu par l'article préeédent. 

A11T. 582 (1). 

Quiconque aura abusé des besoins, iles 
faiblesses ou des passions d'un mineur, 
pour lui faire souscrire, a son préjudice, 
des obligations, quiuances ou décharges 
pour prêt d'argent ou de choses mobi­ 
lières, ou d'effets de commerce ou de Lous 
autres <!ITcts obligatoires, sous quelque 
forme (fUC celle négociation ait é1é Iaitc'ou 
déguisée, sera condamné à un cmprisou­ 
nemern de deux mois ù deux ans et ù une 
amende de cent Irnncs a cinq mille francs. 

lloùilications proposées pal' la commission. 

A1tT. 5~4 . 

. . . de r art. 521 ... 

A1rr. ~;~;:-,. 

:\ ·····6 (') , RT. ;J;J , 

Quiconque nu ra ha bituellcrnent fourni 
des valeurs de quelque manière '{UC cc soit 
à un taux excédant l'intérêt légal et en nbu­ 
sant (') <les faiblesses ou des passions de 
l'emprunteur, sera condamné l, un empri­ 
sonnement d'un mois ù un an, cl il une 
amende de mille francs à dix mille francs, 
ou à l'une de ces peines seulement. 

An1. 5:57. 
1 

Quiconque, après avoir produit dons \ 
une contestation judiciaire quelque titre, 1 
pièce ou mémoire, l'aura détourné mé- \ 
chammcnt ou frauduleusement de quelque 

1 
1 
1 
1 

AnT. 1S8i('). 

manière que cc soit, sera puni d'une 
amende de vingt-six francs à trois cents 
francs. 

Celle peine sera prononcée par 
buna! saisi de la contestation. 

le tri- 

SECTION Ill. 

De I'escroqnerte et de ln tromperie. 

AIIT, ?58~. 

Quiconque, dans le but de s'approprier 

(1) tes art. !;79 ù !.iSI ont été supprimés, d'accor,I 
avec Je Gouvernement. 

(') llémc observation pour l'.1rt. !585. 

Aar. li58. 

(1) Cel orliclco été l'Olé dans fo lil, V. 
('} tle l'i91wrnncc: mols supprimés. 

3i 
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une chose appartenant ir autrui, se sera 
foil remettre ou délivrer des fonds, d($ 
meubles ou des obligatious. dispositions, 
billets, promesses, quittances ou déehar­ 
l'CS. soit en faisant usnic de faux noms ou 
dt> Iuusscs qualités. soit en employant tirs 
muuœnvrcs frauduleuses pour persuader 
l'existence de fausses entreprises. t1·u11 

pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour 
Inire naitre l'espérance ou la crainte d'un 
succès, d'un ueeident 011 tk tout autre évé­ 
nemeut chimérique, ou flOllr abuser nu­ 
trcmcut tic la eoufinuce ou ,Il' la crédulité, 
!-l la p1111i d't111 emprisouncmcut il\111 Illois 
ù cinq ans l'i d'une nrncndc de vingt-six 
francs ii trois mille francs. 

Le coupable pourra de plus être cou­ 
rlnnrné il l'irnerdiciiou, eonfunnénunt :1 
l'nrl. Mi. 

A111·. ti88 (1). 

Seront punis d'un emprisonnement de 
un mois it trois ans, cl d'une amende de 
cinquante francs it mille francs : 

Ceux qui auront dow,é l'aJiparence d'or 
ou d'arçen: à des monnaies tl'1111 métal de 
moindre ualeur, et qui les auront émises 
ou tenté de les érncurc. 

C<·11x qui. df' roncert avec les coupables, 
auront participé ù l'é.nission ou i1 la ten­ 
tntive rl'éurissiou de ces monnaies. 

AnT. sss. 
Quiconque, sans ètrc coupable de la 

participation énoncée au précédent article, 
se sera procuré avec connaissance des 
111011naies auxqur:l/cs on cmrn tlonn« i'ap­ 
parc11ce rl'or ou (l'(lrgent, ('t les aura remises 
en circulation, sera condamné i1 11n cm­ 
prisonncment de quinze jours à un an, et 
à une amende de cinquante francs ù cinq 
CCIIIS francs. 

(') L'art. t;f,6 :, été supprimé, d'accord avec Ir 
Gouvcrncmc11l; l'art. ,;~ï ligure sous le 11° li0O. 

Anr. ~GO. 
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Ln tentative d'émission sera punie d'un 
emprisonncmnnt de huit jours :1 six mois, 
rt d'une amende ile vingt six Iranes it cent , 
Irnncs. 

:\IIT, 590. 

Celui qui ayant rvçu ces monnaies pour 
bonnes, les aura sciemment remises en 
circulation, sera eondanuié ù 1111c nnicrnlc 
de vingt-six francs :'1 trois cents francs. 

AIIT. l>9~ ('). 

Qni<:onque aura trompé l'acheteur, soit 
sur l'identité de ln chose vendue, en lui 
livrnnt frauduleusement une chose autre 
que celle qu'il a détcrminèmcnt achetée, 
~oit sur h nature des marchandises. en 
vendant ou livrant frauduleusement une 
chose d'apparence sernblablcù celle qu'il 
u achetée ou cru acheter, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un au, et 
d'une amende de cinquante francs ù mille 
francs, ou de l'une dr: ces deux peines scu­ 
meut. 

AnT. 595. 

Ceux qui auront fahifié ou fait falsifier, 
soit des comestibles 011 iles boissons, soit 
des denrées ou substances servant ~ la 
nourriture de~ hommes ou des animaux, 
destiués ù ètre v,endus ou débités, sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours 
il un an et d'une amcudc de cinquante 
francs à mille francs, 011 de l'une lie ces 
deux peines seulement. 

S<Tu puni rlcs peines portées par L1r1i­ 
cle précédent : 

1° Celui <JUÏ vendra, débitera ou cxpo­ 
sera <·n rente des comestibles, boissons. 

(1) L'art. bOI a été supprimé, d'accord arec le 
Uouvcrnemcut , ainsi que l'uitituld : Section J V, De 
/11 ti omperi», <[111 précédait l'art. U02. 

.lfodiffrutions propo,frs pur lu rommissinu. 

AnT. :jfH. 

Anr. IiG~. 

AnT. 1S65. 

AnT. füi4. 
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denrées ou substances nliruentuires quel­ 
conques, sachant qu'ils ôtaient falsiflés ; 

~° Celui qui, soit pa1· placards aftieltôs, 
soit par des écrits imprimés ou non, pu­ 
bliés, vendus ou distribués, aura méchnui­ 
ment donné <les instructions propres il 
faciliter 011 à propager des proeédés de 
Ialsificatiou {lesdits comestibles, boissons, 
denrées ou substanees alimentaires. 

Anr , 595. 

Sera puni d'u n emprisonnement de li uit 
jours il six mois et d'une amende de vingt­ 
six Francs ir cinq cents Irancs, ou de l'une 
de ces deux peines seulement, celui qui 
aura dans son magasin, dans sa boutique 
nu c11 tout autre lieu, des comestibles, 
boissons, denrées 011 substances alimcn­ 
raires destinés ii être vendus ou débirés, 
sachant qu'ils s011L falsifiés. 

Arn. !)!)6. 

Dans les cas prévus par les deux articles 
précédents, lorsque le coupable sera con­ 
damné i1 un emprisonnement de plus de 
six mois, la patente lui sera en même temps 
retirée, et il ne pourro en obtenir une 
autre· pendant ln Limée de son ernprison- , 

1 

nerncnt. 
Le tribunal pourra toujours ordonner 

que le jugement soit affiché dans les lieux 
qu'il désignera et inséré en entier ou par 
extrait dans les journaux qu'il indiquera, 
l1• tout aux frais du condamné. 

Les comestibles, boissons, denrées, ou 
substances alimentaires Ialsiflés, qui seront 
trouvés en la possession du coupable, se­ 
ront saisis cl confisqués. 

S'ils peuvent servir à un usage alirnen- 

(1) L'art. ~97 a été supprimé, d'accort! avec le 
C.ouvcrnemcnt. 

.ModifkaLions proposées par l.1 tom mission. 

ÂRT. tJ(i~. 

ART, 566. 

ART. 1567. 
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taire , ils seront mis à la disposition du 
bureau de bienfaisance de la commune ou 
le délit a été commis; sinon il en sera 
ordonné la destruction ou la diffusion. 

ART. ?S99. 

Seront condamnés à un emprisonne­ 
ment de quinze jours à un an et i1 une 
omende de cinquante francs ù mille francs, 
ou à l'une de ces deux peines seulement, 
ceux qui auront trompé l'uehetcur sur 1~ 
quamitè des choses vendues, soit en fai­ 
sant usage de faux poids, <le fausses me­ 
sures ou de faux instruments de pesage. 

Aur. 600 (1). 

La disposition de l'art. !51,5 sera appli­ 
cable aux délits prévus par les art. 58!:i, 
!592 Cl !:S99. 

SECTJOi'i IV (\' 1 A~Clfll (')). 

JJu rccëlcmcnt des ohjcls obtenus a l':tidc 
ù'un Cl'ÏIIIC ou d'un délit. 

AnT. 607. 

Ceux qui auront recélé, en tout ou en 
partie, les choses culevécs, dèiournécs ou 
obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, 
seront punis d'un cmprisonncm('nt rie 
quinze jours à cinq ans, et d'une amende 
de vingt-six francs à cinq cents francs. 

11s pourront de plus être condamnés à 
l'irnerdiction conformément à l'art. M~, et 
placés sous la surveillance spéciale de la 
police pendant deux ans à cinq ans. 

ART, 608. 

Dans le cas où la peine applicable aux 
auteurs du crime sera celle de mort ou des 

Modifications proposées par la commission. 

Anr. 568. 

AI\T. ;,(i!J, 

Ln disposition de l'an. 521 scru uppli­ 
cablc aux délits prévus pnr les art. t,;;58, 
~G2 N sos. 

~ECTl!)X I\". 

AnT. t-l70. 

(1) Les art. 600 cl COI (ancien) ont été supprimë;, 
d'accord avec le Gom·crncmcnt. 

(t) L~ section Y : des fraudes relatives â la pro­ 
priété littéraire cl artistique comprenant les art. 602 
à 600:, élé p1 °' isoircmcut retranchée du Code pénal. 

ART. 1>7L 

32 
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travaux forcés à perpétuité, les recéleurs 
désignés dons l'article précédent, seront 
condamnés ü la réclusion, s'ils sont con­ 
vaincus d'avoir eu, au temps du recélé, 
connaissance des circonstances auxquelles 
la loi attache les peines de ces deux genres. 

8ECTION' VII. 

De quefques autres fraudes. 

ART. 609. 

Le saisi qui aura détourné ou détruit 
des objets saisis sur lui sera puni d'un em­ 
prisonnement de huit jours à deux ans et 
d'une amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. 

ART, 610. 

Seront punis de la peine portée à l'ar­ 
ticle précédent, les conjoints et les parents 
ou alliés du saisi en ligne directe qui au­ 
raient détourné ou détruit des objets 
saisis. 

ART. 611. 

Seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours à deux ans et d'une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs : 

1° Ceux qui, Ctyant trouvé une chose mo­ 
bilière appartenant à autrui ou en ayant 
obtenu pnr Iuuard la possession, l'auront 
[niuduleusement celée ou livrée à des tiers; 

2° Ceux qui ayant découvert un trésor 
se le seront approprié au préjudice des 
personnes auxquelles la loi en attribue une 
partie. 

CHAPITRE III. 
D\!STRliCTIONS, DÉGRAD:\TlONS, DülOIAGES. 

SECTION PREMIÈRE. 

De l'incendie. 

ART. 615 ('). 

Sera puni des travaux forcés de quinze 

(') L'art. 612 a été supprimé, d'accord avec le 
Gouvernement. 

Modifications proposées par la commission. 

ART. 572. 

ART. 575. 

ART, 1574 . 

. Anr. ti7tl. 
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i, vingt ans, quiconque aura mis le feu à 
des édifices, navires, bateaux, magasins, 
chantiers et généralement à tous lieux ser­ 
vant i\ l'habitation, dons lesquels se trou­ 
vent des personnes au moment de l'in­ 
cendie. 

AnT. 614. 

Sem aussi puni des travaux forcés de 
quinze à vingt ans, quiconque aura mis 
le feu ù des édifices servant à des réunions 
de citoyens, pendant le temps de ces réu­ 
nions, ou à tous autres lieux inhabités, s'il 
s'y trouve des personnes et que l'auteur <lu 
crime ait su par suite de l'usage ou autre­ 
ment qu'il pouvait s'y en trouver. 

· ART. 6m. 
Si dans les cas des deux articles précé­ 

dents, Je fou a été mis pendant la nuit, la 
peine sera celle des travaux forcés à perpé- 
tuité. · 

ART. (HG. 

Quiconque aura mis le feu soit r, des 
édifices ou autres objets désignés aux 
art. 6-t 3 et 614, mais hors les cas prévus 
par ces articles, soit à des forèts, bois taillis 
ou récoltes sur pied, sera puni des travaux 
forcés de dix à quinze ans. 

Si ces objets appartiennent à l'un des 
participants à l'incendie, mais que le feu 
ail été mis méchamment ou frauduleuse- · 
ment, la peine sera un emprisonnement 
de deux ans à cinq ans et une amende de 
deux cents francs ù mille francs. 

AnT,617. 

Si le feu a été mis pendant la nuit, le 
coupable sera condamné, dans le cas prévu 
par le premier paragraphe de l'article pré­ 
cédent, aux travaux forcés de quinze ù 
vingt ans, et, dans le cas du second para• 
graphe, à la réclusion. 

..\llT. !176 . 

.-\RT, '677. 

ART. 578 . 

• . . art. ;$7;5 Cl ~76, 
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AnT. 6t8. 

Quiconque aura mis le feu· à des bois 
abattus, sciés ou non sciés, réunis en cer­ 
taines quantités, ou ù des récoltes coupées, 
sera puni de la réclusion. 

Si ces bois ou ces récoltes appartiennent 
i1 l'un des participants ù l'incendie, niais 
<1ue le feu ait été mis frauduleusement 
ou méchamment, la peine sera un empri­ 
sonnement de six mois ù trois ans, et une 
amende clc cinquante francs i1 cinq cents 
francs. 

ART. (H'J. 

Si le fou H été mis pendant la nuit, le 
coupable sera condamné dans le cas prévu 
par le premier paragraphe de l'article pré­ 
cédent am. travaux forcés de dix à quinze 
ans, et dans le cas prévu par le second 
paragraphe, a un emprisonnement de deux 
uns à cinq ans, et 11 une amende de deux 
cents francs à mille francs. 

ArlT. 6~0. 
1 

Dans le cas où l'incendie emporte, 
conformément aux art. Gt 6 et 61!), la 
peine d'emprisonnement, la tentative d'in­ 
cendie sera punir de trois mois à deux ans 
d'emprisonnement et de cinquante francs 
:'l deu-, cents francs d'amende. 

Anr. 621. 

Le coupable condamné il l'emprisonne­ 
ment pourn1 de plus ètre condamné ù l'in­ 
terdiction conformément à 1'111'l. lf4, et 
pincé sous ln surveillance spéciale de la 
police pendant deux ans à cinq ans. 

ART. 622. 

Lorsque des objets (1) ont été incendies 
ou autrement détruits, dons l'intention de 

(1) Appa,·tcnant fr l'Éïcil : mols supprimés. 

l\lodifications proposées par la commission. 

ART, 580. 

AIIT. 581. 

Anr, D82 . 

. . . aux art. !:578 et 581, 

Anr. !>85. 
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favoriser l'ennemi, les coupables seront 
punis des travaux forcés de quinze il vingt 
ans. 

AnT. 625. 

Celui qui aura rois le feu ù <les objets 
quelconques, dans l'intention <le le com­ 
muniquer à d'autres choses placées de 
manière :1 ètre incendiées par communica­ 
tion, sera condamné comme s'il avait mis 
Olt tenté de meure directement le feu ii 
ers choses. 

Lorsque, dans les cas prévus par les 
articles précédents, le feu s'est commuai­ 
qué i1 d'autres choses placées de manière it 
devoir ètre incendiées par communication, 
le coupable sera condamné comme s'il 

· avait directement mis le feu ii ces choses. 

Si le crime d'incendie a cil usé des bles­ 
sures ù une ou plusieurs personnes qui, 
:, la connnissancc <le l'au lem, se trouvaient 
dans les lieux incendiés, au moment du 
crime, le coupable sera codnamné cprnmc 
si ces blessures avaient élé commises avec 
préméditation, si celle peine est plus forte 
que celle qu'il a encourue /J raison de l'in­ 
ccndie. 

Si le fait :i causé la mon <le ces per­ 
sonnes ou ile l'une d'elles, la peine sera la 
morl. 

AnT. 62~. 

L'infraction prévue par les articles pré­ 
cédents et d'après les distinctions qui y 
sont établies est réputée consommée lors­ 
que le feu a fait des progrès tels qu'il 
n'était plus au pouvoir de l'auteur de s'en 
rendre maitre. 

An-r. 626. 

Seront punis des peines portées par les 
articles précédents ceux qui auront détruit 
ou qui auront tenté ile détruire, par l'effet 

A11T. :.i8ti. 

Ain. ti8ü. 

_J\I\T. l'.i87. 

All'r. 588. 

,.. .. 
;),> 
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d'une miuu.rles é.lificcs, navrircs, linteaux, 
magasins, chantiers. ou autres construc­ 
rions, 

:\IIT. !i27. 

Srra puni d'un emprisonnement de huit 
jours it trois mois et d'une nmcnde de 
cinquante francs i1 cinq <:c111s francs, ou 
de l'une de ces deux peines seulement, 
l'incendie des propriété mobilières 011 tn1- 
mobilières d'autrui, f(UÎ aura été causé, 
~oit par la vétusté ou par le défaut dti ré­ 
paration ou de neuoyage des fours, chemi­ 
nées. forges, urnisons (Hl usines prochaines, 
soit par des fr-ux allumés dans les champs 
il moins de cent mètres des uiaisons, édi­ 
fices, Iorèts, bruyères, bois, vergers, plan­ 
ratimis, haies, meules, tas dcgrnins, pailles, 
foins, fourrages, on de tout autre dépôt 
clc matières combustibles, soit par des feux 
011 lumières portés 011 lai!:-sés, ou par des 
pièces d'artifice allumées ou tirées sans 
précaution suffisante. 

SECTION li. 

De la ncstructton des eonstruettons, lies ma­ 
chlnes à vapeur et des ap11:1rcHs lélëgraphl­ 
ques. 

Aur. 628. 

Quiconque au ra détru it ou renversé, 
par quelque moyen que cc soit, en tout ou 
l'if parlic, des édifices, des ponts , digues, 
chaussées. chemins de Ier ou autres con­ 
struerions appartenant à autrui, sera puni 
de la réclusion. 

ART. G50 (1). 

La dispn-ition ,Je l'art. 62/i. sera appli­ 
cablc au crime prévu par l'article précé­ 
dent. 

A11T. 651. 

Quiconque aura détruit des machines f1 
vapeur, sera condamné à un emprisonne- 

(
1
) L'arl. fü!!J est transporté i, la seclion IX. 

llotlificatious proposées put· la commission. 

Anr. fj89. 

Aur. a90 . 

AnT. !HH. 

•.• de l'art. ;j86 ... 

Atrr. M/2. 
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ment de quinze jours ia troi, ans, N ii une 
amende «le cinquante francs ii cinq cents 
Iranc-. 

f,a renrativc de ce défit sera punie d'1111 
emprisonnemcm cl1• huit jours ù deux ans 
el d'une amende de vingt-six francs ii deux 
cents lrnncs. 

I! y ::i destruction lorsque les effets de la 
machine sont empèchés eu tout ou en par­ 
tie, soit que le fait porte s111· les appareils 
moteurs, soit qu'il porte sur 1,,, :ipp:irl'ils 
mi.::. en mouvement. 

:\11T. fÏ5~. 

Ceux qui uurout c111péché la correspon­ 
dance sur une ligue télégraphique établie 
d'un lieu à un autre. soit en ro111pn11:, 
rlétruisant ou 1légrad:111l tics fils, d('.:; p11- 
renux ou d'autres appareils, soit par l0111 

autre fuit de destruction, seront punis d'un 
emprisonnement il'1111 mois i1 trois mas, 
et d'une amende de cinquante francs à 
tinq cents francs. 

A1:T. 655. 

Lorsque les faits prévus par les deux 
articles prècèilcnts out été commis en réu­ 
nion ou bamlc, CL ü l'uide de violences ou 
de menaces. les coupables seront punis 
cunformèmeut i1 l'art. G/~2. 

tes chefs cl les provocateurs seront con­ 
da 111111:s ù la peine portée par l'art. 645. 

SECTION III. 

])(! la rlcstructlon ou dégradation des tom- 1 

beaux et monuments. 

i\11r. G31i ('). 

Sera puni d'un emprisonnemem de huit 1 

jours il un a11 et d'une urucndu de vingt­ 
:,ÏX francs :1 cinq Cenis francs, quiconque ' 
aura détruit, ab.11111. mutilé ou dégradé 

(1) Les a1 t. 6H cl r,3:; onl été supprimés, d'ac­ 
corrl avec le Gouvernement. 

.\wr. :?(i. 

Aur , ~!H-. 

l'art. ;,98 . 

.. . l'art. ~99. 
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des monuments, statues l'l autres ohjrts 
destinés i1 l'utilité ou i1 la dfrornlion pu- , 
blique, et élevés par l'autorité pt1hliq11c 011 
11\'N: son autorisr11ion. 

Anr , Ci57. 

Les 1wim·s portées pnr les articles pïé­ 
cc\lc11b seront upplicnblcs i:1 ceux <JUÎ 
auront dérruit, ahattu, mutilé ou 1lt':gr,alé 
dt•~ nHJ1ll1111c111s, statues, tableaux ou dts 
objets d'art quelconques, plaeés dans les 
<:~lisrs, temples 011 autres édiflces publics. 

SP,CTIO;'<i !\'. 

ltr la 1lcslr11clion de lilrn; et nutres papi<'rs 
ou documents. 

Anr. (i58. 

Quiconque aura méchnrnrncut ou Irau­ 
dulcnscment hrùlè ou détruit, d'une rua- 
11 ière q 11c leonq ue, des regis trcs , mi m1 tes 
011 actes originaux de l'autorité publique, 
des titre!', billets, lettres de change, effets 
clc commerce ou de banque, contcnnm ou 
opérant obligation, disposition 011 di:­ 
charge, sera puni comme s'il avait sous­ 
trait les mèmes pièces et d'après la distinc­ 
tion établie nu premier chapitre du présent 
titre. 

SECTIO:\' V. 

ne la destruction ou détériorai ion de uen rées, 
marchnmllscs d autres propriétés mohi­ 
liaires. 

Anr. M2 {'). 

Toute destruction, tout dégât de den­ 
rées ou mnrchandises, effets on ·autre~ pro­ 
priétés mobiliaires, commis en réunion ou 
en bande, cl il l'aide de violences ou de 
menaces, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois ù cinq ans. 

Les chefs et les provocateurs seront pu­ 
nis de la réclusion. 

(1) Les art. G50 à GH 011t été supprimés, rl'acrord 
avec le Gouvcrncmcnl. 

~h>tlifü·a tiens propo~fr:,; pa ,- la c·ommi;.si1l11. 

:\ ur. ~i9G. 

ART. 5!)8. 
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AnT. 64-5. j Anr. ~99. 

Si les denrées détruites ou détériorées 
sont des graines, grenailles, Iarines.vsub­ 
stances farineuses, pain, vin ou autres 
boissons, les chefs et les provocateurs se­ 
ront condamnés aux travaux forcés de dix 
à quinze ans et à une amende de cinq 
cents francs à cinq mille francs. 

ART. 64/4,. 

Quiconque aura prir quelque moyen que 
cc soit, méchamment ou frauduleusement, 
altéré ou détérioré des marchandises ou 
des matières servant il la fabrication, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois ù 
deux ans et d'une amende de vingt-six 
francs· à trois cents francs. 

Anr. 644,hi•, 

Quiconque aura méclurmment enlevé, 
coupé ou détruit les liens ùte les obstacles 
qui retiennent un bateau, itn uxujon ou une 
voiture, sera Jntni d'un. em1n·isonnemerit de 
huit jours à deux ans. 

SECTION IV. 

Destructions et dévastations de récoltes, 
plantes, arbr-es, greffes, grains et fourrages, 
destruction d'instruments d'agriculture. 

Anr. 64-6 (l ), 

Quiconque aura méchamment dévasté 
des récoltes sur pied ou des plans venus 
naturellement ou faits de main d'homme, 
sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à cinq ans. 

AnT. 64-7. 

Ceux qui auront méchamment ravagé 
un champ ensemencé, seront punis d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans. 

(1) L'art, 6iB été supprimé, d'accord avec le 
Gourernemen 

ÂRT. 600 

AnT. 150-L 

ÂRT. 60~. 

ART. 60i. 

34 
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Anr. 64-8. 1 ART, 604. 

Celui qui auru méchamment répandu 
dans un chan-p préparé 011 ensemencé, rie 
la graine d'ivraie ou de tonie autre herbe 
ou plante nuisible. sera condamné ù un 
emprisonnement de quinze jours il deux 
ans. 

Aar. 649. 

Quiconque aura méchamment 011 frau­ 
duleusement abattu uu ou plusieurs arbres 
appartenant i1 autrui, sera puni d'un em­ 
prisonnement de huit jours ù trois mois, 
à raison d1: chaque arbre abattu. 

L'emprisonnement soi-a de quinze jours 
à trois mois, à raison de chaque arbre, si 
les arbres étaient plantés sur les places, 
routes, chemins, rues ou voies publiques. 

Dans ce cas, la totalité tic l'emprisonne­ 
ment ne pourra excéde} cinq ans. 

Ain. 650. 

Les peines seront les mèmcs, à raison 
de chaque arbre mutile, coupé ou écorcé 
dt manière il le faire périr. 

Anr. 6/H. 

Quiconque aura ruéchammeru détruit 
uuc ou plusieurs greffes, sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours à quinze 
jours cl d'une amende de vingt-six francs 
à cinquante francs, où de rune de ces 
peines seulement, par chaque greffe dé­ 
truite, sans que toutefois l'emprisonne­ 
mc111 puisse excéder deux ans. 

AnT. 6~2. 

Quico11que aura uréchamment coupé 
des grains ou des fourrugcs, sera puni 
d'un ernprisonnnement de huit jours à 
trois mois. 

AnT, <iD5. 

Dans les cas prévus pnr les art ici es pré­ 
eédents, si le foiL a clé conunis, soit en 

AnT. 60~. 

ART. 606. 

ART. 607. 

Anr. 608. 

ÀI\T. 60!), 
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haine d'un fonctionnaire public et à raison 
de ses fonctions. soit pendant la nuit, le 
mini111u111 des peines des articles prér-é­ 
«ents sera élevè lies deux tiers ue la dis­ 
tance qui sépure le miuhunm <lu maxi­ 
mum. 

I 
Anr. 654. 

Ceux qui auront méehammcu; rompu 
ou détruit des instruments d'agriculture, 
des parcs de bestiaux ou des cabanes de 
-gardiens, seront punis <l'un emprisonne­ 
mc111 de huit jours i1 un an. 

Anr. 6~!.>. 

Dans les articles de la présente section 
où une peine pécuniaire n'est pas portée, 
les tribunaux prononceront contre les cou­ 
pables outre l'emprisonnement une amende 
de vingt-six francs il cinq cents francs. 

SECTION VII. 

De la destruction des animaux, 

Anr. ü~fi. 

Quiconque aura empoisonné des che­ 
vaux ou autres bêtes de voiture ou clc 
charge, des bestiaux à cornes, <les mou­ 
tons, chèvres ou porcs I sera puui d'un 
emprisonnement de trois mois i'l deux ans 
cl d'une amende de vingt-six francs à trois 
cents francs. 

Anr. 657. 

Quiconque aura jeté dans une nviere, 
un canal, un ruisseau, un étang, un vivier 
ou un réservoir, des substances propres à 
détruire le poisson cl clam le but d'aucin­ 
dre cc résultat, sera puni d'un emprison­ 
nement de huit jours i1 trois mois et d'une 
amende de vingt-six francs à trois cents 
francs. 

An'I'. 6a8. 

Ceux qui sans nécessité auront tué l'un 
des animaux mentionnés à l'art. 6t>6, ou 

ART, 6i0. 

ART. 6H. 

ART. 6-12. 

ART. 615. 

AnT, 6i4, 

... à l'art. 612, 
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lui auront causé une lésion grave, seront 
punis ainsi qu'il suit : 

Si le délit u été commis dans les bùti­ 
ments, enclos el dépendances, ou sur les 
terres dont le mnltre de l'animal tué ou 
blessé était propriétaire, locataire. colon 
ou fermier, la peine sera un emprisonne­ 
ruent d'un mois à six mois et une amende 
de cinquante francs à trois cents francs. 

S'il a été comuris dans les lieux dont le 
coupable était propriétaire, locataire, colon 
ou fermier: ln peine sera un emprisonne­ 
ment de huit jours ü deux mois et une 
amende de vingt-six francs i1 cent francs. 

S'il a été commis dans tout autre lieu, 
l'emprisonnement sera de quinze jours :1 
trois mois et l'amende rle cinquante francs 
à deux cents francs. 

An. 6~!). 

Quiconque aura sans nécessité tué un 
animal domestique autre que ceux qui sont 
mentionnés dans l'art. mm, ou lui aura 
causé une lésion gra,·c, dans un lieu dont 
celui ;i qui cet animal appartient, est pro­ 
priétaire, usufruitier, usr,ger, locataire, 
colon ou fermier, sera puni d'un empri­ 
sonnement tic huit jours à trois mois et 
d'une amende de vingt-six francs il deux 
cents f runes, ou de rune de ces deux 
peines seulement. 

La même peine sera encourue, si ces 
faits ont été commis méchamment sur un 
animal apprivoisé ou sur un animal entre­ 
tenu eu captivité dans les lieux où ils sont 
gardés, uu s10- wi animal domestique au 
moment où il étai! employé nu service au­ 
quel il est destiné et dans u11 lieu où son 
maitre avait le droit de se trouver. 

SECTION VIII, 

De ta destruction de clôtures, du déplacement 
ou de Ja suppression des bornes et pieds cor­ 
alers. 

ART. 660. 

Quiconque aura, en tout ou en partie, 

!llodificalions proposées pur la commission. 

An. 6115 . 

... dans l'art. l:i1?, 

A111. 6i6. 
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comblé des fossés, coupé ou arraché des 
haies vives ou sèches, détruit des clôtures 
rurales ou II rbui nes, de quelq ues matériaux 
qu'elles soient faites, sera puni d'un e111- 
prisonncmont tic huit jours à six mois et 
d'une amende de vingt-six froues â deux. 
cents francs, ou tic l'u ue de ces deux peines 
seulement. 

An-r. 661. 

Sem puni conformément 11 l'article pré­ 
cédent quiconque aura déplacé ou sup­ 
primé des bornes, pieds corniers 011 autres 
arbres plantés ou reconnus pour établir 
les limites entre différents héritages. 

AnT. (i(i2. 

Lorsque les faits prévus par les deux 
articles précédents ont étc exécutés dans le 
but de commettre une usurpation de ter­ 
rain, la peine sera un emprisonnement 
d'un mois ii un an el une amende de cin­ 
quante francs ù deux mille francs. 

SECTION IX. 

Destructions et dommages causés par les 
inondations. 

AuT. 662Lis. 

Seront punis de la réclusion ceux qui, 
par quelque moyen que cc soit, auront 
méchamment ou Irauduleusement inondé 
tout ou partie des travaux d'une mine. 

AnT, 6621•r. 
Ln disposition de l'art. 62/f sera nppli­ 

eahle au foit prévu par l'article précédent. 

Anr. 665. 

Toute personne qui aura inondé l'héri­ 
tage de son voisin ou lui aura transmis les 
eaux d'une maniére dommageable, sera 
condamné il une amende de vingt-six francs 
ii trois cents francs. 

~fo<lifications proposées par la commission. 

AnT.6i7. 

An1. 618. 

Anr.619. 

Ain. 620 • 

.. . l'art. 588 ... 

AuT. 621. 
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Ain. liM. 

Seront punie; d'une amende 111• cinquante 
Irancs A cinq cc•nl~ Irnnes, les proprièrnir:«. 
les Icrmir-rs 011 toute autre persouru- jouis­ 
snnt tir moulins. 11si11e:,: 011 ét:u1gs. qui. 
pnt· l'él1:vn1io11 du déversoir de leur-, euux 
au-dessus de la l1a111cu1· déterminée par 
l'autorité compétente , auront inondé les 
chemins ou les propriété, d'autrui. 

A11T. (j(l4,IJ1S. 

S'il <':--l ré-ultr' de r·c); fai1::; quelques dé­ 
grnd:11ions, il pourra èun prononcé. 011Lre 
l'amende. un cmprisouucnn-m <k $Î~: jours 
t1 1111 mois. 

TITRE X. 

J>ES CONTnAVIi:NTIOi'iS. 

Cll.\PITHE 1>1urnurn. 

1), .. 1 contrucnitions /{(' Pn1-:ii11::m: CI..\SSE. 

AnT. G6~. 

Seront punis cl'1111e urnenrle dun fr:111c 
.·, dix francs : 

·1° Ceux fJIIÎ auront 11é;)igé dcntrctcnir, 
de réparer 011 de nettoyer les fours, che­ 
ruinées 011 usines où l'on fait 11s::gc <le feu; 

2° Les aubergistes Cl autres qui, obligés 
;"i lcclairagc, lnnront 11églige; 

1° Ceux qui nuroru négligé de nettoyer 
les rues ou passages, dans les communes 
011 cc soin est mis à 1:-i charge des hahi- , 
ranis; 

fi.• Ceux qui auront embarrassé les rues, 
les places 011 toutes autres parties de la 
voie publique, soit c-11 y laissant des maté­ 
riaux, des échnfuudngcs ou d'autres objets 
quelconques, soit en y creusant des cxcu­ 
vations , le to11L sans nécessité, 01I sans pc1~­ 

rni.sion de l'autorité compéicnte , 

,\IIT. G22 . 

. \rrr. C::H. 
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t? Ct!ll\ qui eu cuntruvrution aux lois 
Cl n\~le111mls, nurunt négligé d'écluirer les 
mntériuux, k-s échafaudages ou les autres 
objets quelconques qu'ils ont déposés 011 

laissés dans les rues, places ou autres pnr­ 
tics de la voit• publique, ou les exe.rvntions 
qu'ils r 011L creusées; 

(i° Ceux qui 0111·0111 nt'·gli~é ou refusé 
d'exécuter les règlements ou arrèré-, con - 
cernant la petite voieric ; 
Î" Crux qui auront ,H;gligù ou rdu~l; 

d'obéir :"t ln snmmation émanée de l'auto­ 
rilé ndmini-trntivc de réparer ou démoli:: , 
d1·s (;dificcs men:11:nnl I uinc. 

Arn. Gli<i. 

Seront aussi punis d'une amende «l'un 

Iranc à dix Irancs : 
l" Ceux <(Ui auront jeté ou exposé au­ 

devant de leurs édiûccs, des choses de 
nature à nuire pnr leur chute ou pnr des 
exhnlnisons insaluhrcs ; 

'2" Ceux qui auront laissé dans les rues, 
chemins, places, lieux publics ott dans les 
champs, des coutres d,• charrue, pinces, 
barres, IHH'1•en11x 011 autres machines, in­ 
strumcnrs ou armes do111 puissent abuser 1 

li's voleurs Cl autres malfaiteurs: 
Seront, r-u ourc, saisis et confisqués, 

les objets ci-dessus ment ion né!"; 
5° Ceux qui auront n(·gligé d'écheniller 

d;111s (cc; campagnes 011 jardins, où cc soin 
est prescrit par les lois ou le~ règlcmcms ; 
/~" C<'llX qui, sans autre cireonstnnce 

prévue par les lois, auront cueilli cl mangé, 
sur le: lieu mémr des fruits appartenant ii 
autrui; 

:;" Cru-.; qui imprudcmmeut auront jeté 
des imrnondiccs sur quelque pcrson11('. 

.\I\T. (i{)Ï. 

Seront punis d'une amende d'un franc 
:·1 dix francs cl d'un cmprisounemcnt d'un 
jour i, trois jours, ou de l'une de ces deux 
peine::; -eulcmcut : 

ï m . (i·2:i . 

. \n,. ü':W. 
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1·· Ceux qui a111·0111 \ iolé la dt'.-fr11sc de 
tirer e11 eeriuins lieux des armes ii feu ou 
des pii•cPs dartifie« quelconcpws; 

S1·ro111, en outre, confisquées les armes 
i1 f1·11 cl pièt1•,; d'artifice saisies; 
2" Ceux 'lui, sans antre circonstanco 

pn-vur- p:1r les lois, auront glané, ratelè 
011 ~rapillé dans lrs champs non encore 
f'lllii:n:11w111 dépouilli•s 1•1 vidés de leurs 
n:colll':-, 011 nvunt le moment du lever ou 
après celui du coucher du soleil; 

'.)" Ceux qui, sans en avoir le droit, 
seront entrés cl auront passé sur- le terrain 
nu sur une partie dn terrain d'uutrui sil 
est cuscuu-ncè. 
'•" Cc11x qui auront luis~é pns~c1· leurs 

hestiaux 011 leurs hèles de trait, de charge 
1111 de monture SUI' le terrain d'autrui, 
avant l'rnlèvcmunt cfo la récolte. 

:\11T. (iÜÔ. 

l~u cas de rfridive, l'emprisonnement 
d"11Î1 jour :1 u-ois jours pourra être pro- 
1tcH1t1\ indépcndumruent de l'amende pour 
10111c,1; l1•,.; 1•011trarcntio11s prévues par le 
pr1;;;p11t chapitre. 
lfo n· ']Ili concern« frs eoturanentions 

prérurs l''!!' /'ar!icle prècédent , fr juge 
1Inrn-ra dans fr m.-; d'une seconde récidive 
,,1 ,If. tont» récidh:« nlterieure, 7w01wncer 
out» ,, l'ununul« un 1•111priso1111en11:11t de 
rinq jours, 

CIIAPITHE li. 

11~:s coxrux VE:'iTIO:'iS IH: I>Et:Xl~)IE CL,',SSE. 

Anr. (i6~. 

Seront punis d'une amende de cinq 
francs ù quinze francs, les nu bergistes, 
hôteliers, logeurs on loueurs de maisons 
ou d'appartements garnis, qui auront 
ni·gligé d'inscrire de mite et sans aucun 
hlnnc, sur un registre tenu régulièrement, 
les noms , q11ali1és, domicile habituel, 
dates d'entrée cl de sortie de toute pcr- 

,roclifi<'ation~ proposées par ln commission. 

A11T. (i2ï. 

AJlT, 628 •. 
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sonne qui aurait couché ou passé une nuit 
dans leurs maisons ; 

Ceux d'entre eux (JUÎ auraient manqué 
:1 représenter cc registre aûx époques dé­ 
terminées par les réglernents, ou lorsqu'ils 
c11 auraient été requis, aux bourgmestres, 
échevins, officiers ou commissaires de po­ 
lice, ou aux citoyens commis i1 cet cfîet; 

Le tout sans préjudice des cas de res­ 
ponsabilité mentionnés en l'art. G2 du 
présent Code, relativement aux crimes et 
aux délits de ceux qui, ayant logé ou 
séjourné chez eux, n'auraient pas été ré­ 
gulièrement inscrits. 

AnT. 670. 

Seront aussi punis d'une amende de 
cinq francs ia quinze francs; 

1° Ceux qui auront fait ou laissé courir 
les chevaux, hères de trait, de charge ou 
de mouture con fiés à leurs soins dans l'in­ 
térieur ù'1111 lieu hnliité ; 

2" Ceux qui auront laissé divaguer des 
fous ou des f uricux étnnt sous leur garde, 
ou des animaux malfaisants ou féroces; 

3° Ceux qui auront cxcitè ou n'auront 
pas retenu leurs chiens, lorsqu'ils nua­ 
qucnl ou poursuivent les passants, quand 
même il n'en serait résulté aucun mal ou 
dommage; 

4° Ceux qui mi l'ab .•• ence de· convention 
contraire, auront refusé de recevoir, les 
monnaies non fausses ni altérées, scion la 
valeur pour laquelle clics ont cours lëgal 
en Belgique: 

5° Ceux qui, le pouvant, auront rcf usé 
ou négligé de foire les travaux, Je service, 
ou de prêter le secours dont ils auront 
été requis, dans les circonstances d'acci­ 
dents, tumultes , naufrage, inondation, 
incendie ou autres calamités, ainsi <1uc 
dans les cas de brigandages , pillnges , 
flagrant délit, clameur publique ou d'exé­ 
cution judiciaire. 

Modifications proposées par la commission. 
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ART, 671. 

Seront punis d'une amende de cinq 
francs à quinze francs et d'un emprison­ 
nement d'un jour il quarre jours, ou de 
l'une de ces deux peines seulement : 

1" Ceux qui 1 sans en avoir le droit, 
seront entrés sur le terrain d'autrui et y 
auront passé, ou fait passer leurs chiens 
dans le temps où cc terrain était chargé 
de grains en tuyau, de raisins ou autres 
fruits mûrs ou voisins de la maturité; 
2° Ceux qui auront fait ou laissé paS!,CI' 

des bestiaux, animaux de trait, de charge 
ou de monture, sur le terrain d'autrui, 
ensemencé ou chargé clc récolte, en <1ucl­ 
que saison que cc soit, ou dans un bois 
taillis appartenant ù autrui; 

5° Les rouliers, charretiers, conducteurs 
de voitures quelconques ou de hètcs de 
charge, qui auront contrevenu aux règle­ 
ments par lesquels ils sont obligés de se 
tenir constamment à portée de leurs che­ 
vaux, bêtes de trait ou de charge, et de 
leurs voitures, et eu état <le les guider et 
conduire; d'occuper un seul côté des rues, 
chemins ou voies publiques, de sc détour­ 
ner ou ronger devant toutes autres voi­ 
tures, et ô leur approche, de leur laisser 
libre au moins la moitié des rues, chaus­ 
sées, routes et chemins; 

-~• Ceux qui auront contrevenu aux 
règlements ayant pour objet, soit la rapi­ 
dité, la mauvaise direction ou le charge­ 
ment des voitures ou des animaux, soit 1a 
solidité des voitures publiques, le mode 
de leur chargement, le nombre et la sûreté 
des voyageurs; 

~" Ceux qui auront établi ou tenu dans 
les rues, chemins, places ou lieux publics, 
des jeux de loterie ou d'autres jeux de 
hasard; 

Seront en outre saisis et confisqués, les 
tables, instruments, appareils des jeux ou 
des loteries, ainsi que les enjeux , les 

:\lodifications proposées par la commission. 

ART. 630. 
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fonds, denrées, oh jets ou lots proposés uux 
joueurs; 

6° Ceux qui auront jeté des pierres ou 
d'autres corps durs ou des immondices 
contre les voitures suspendues, les maisons, 
édifices t:t clôtures d'autrui, on dans les 
jardins et enclos. 

7° Ceux qui dans les lieux dont ils sont 
propriétaires, locataires, colons, fermiers, 
usufruitiers ou 1tsagers, auront volontai­ 
rement et sans nécessité tué ou gravement 
blessé un animal domestique autre que 
ceux mentionnés à l'art. ùts6; 

8° Ceux qui auront dérobé des récoltes 
ou autres productions utiles de la terre, 
qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas 
encore détachées du sol ; 

Si le fait a été commis, soir. pendant la 
nuit, soit il l'aide de voitures ou d'animaux 
de charge, soit enfin par deux ou plusieurs 
personnes, il sera puni conformément ù 
l'art. M4. 

AnT. 672. • 
La peine de l'emprisonnement d'un jour 

à quatre jours pourra ètrc prononcée, 
indépendamment de l'amende, en cas de 
récidive, pour toutes les contraventions 
mentionnées au présent chapitre. 

En. ce qui concerne les contraventions 
prévues JJar l'article JJl'écédent, le juge 
pourra, dans le cas d'une seconde récidive 
l'l de toute récidive ultérieure, prononcer 
out1·e l'amende un emprisonnemeïü de sept 
jours au plsu; 

CHAPITRE III. 
DES r:ONTRAVENTIONS DE TROISII:ME CLASSE. 

Am, 675. 
Seront punis d'une amende de dix francs 

à vingt francs : 
1 • Ceux qui, hors les cas prévus par le 

chap. III, tit. JX du présent Code, auront 
volontairement causé du dommage aux 
propriétés mobilières d'autrui; 

. .. à l'art. IJ12; 

... l'art. :522. 

1\R'r. G31. 

ART. 652. 
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Z' Ceux qui auront causé la mort ou la 
blessure grave tics animaux ou bestiaux 
appartenant à autrui, par l'effet de la diva­ 
gation des fous ou f urieux, ou d'animaux 
malfaisants ou féroces: ou par la rapidité, 
Ja mauvaise direction ou le eha rgement 
excessif <les voitures, chevaux, bêtes de 
trait, tic charge ou de monture. 

~° Ceux qui, pat· imprévoyance ou d1:­ 
faut de précaution, auront involontaire­ 
ment causé les mêmes dommages par 
l'emploi ou l'usage d'armes, ou par jet de 
pierres ou d'autres corps durs; 

4° Ceux c111i auront causé les mèmes ac­ 
eidents, par la vétusté, la dégradarion, le 
défaut de réparation ou <l'entretien des 
maisons 011 édifices, ou par l'encombre­ 
ment ou l'excavation, ou telles autres 
œu\TCS dans ou près les rues, chemins, 
places ou voies publiques, sans les précau­ 
rions ou signaux ordonnés ou (l'usage. 

An-r. 674. 

Seront aussi punis d'une amende de dix 
francs ii vingt [ra nes : 

1 • Ceux qui auront rnèchammcru enlevé 
ou déchiré les affiches ièqitimement nppo­ 
sêcs; 
2° Ceux qui dans les lieux appartenant 

au domaine public, de l'Jttat, des provinces 
nu des communes, auront enlevé des gn­ 
zons, terres, pierres ou matériaux, sans y 
ètre dument autorisés. 

AIIT. 6nï. 

Seront punis d" une amende de dix francs 
a vingt francs et d'un emprisonnement 
d'un jour à cinq jours, ou de l'une de ces 
deux peines seulement : 

1° Ceux qui se seront rendus coupables 
<le bruits ou tapages nocturnes de nature 
il troubler la tranquillité des habitants. 

2° Ceux <JUÎ mèneront sur le terrain 
d'autrui des bestiaux, de quelque espèce 
qu'ils soient et à quelque époqiw que ce 

Modifict1tions proposées par lu commission. 

Anr. ü55. 

A,n. 654. 
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soit, dans les prairies artificielles, clans les 
vignes, oseraies, houblonnières. et dans 
les plants 011 pépinières d'arbres frui I iers 
011 autres, faits de main d'homme; 

3" Ceux qui auront tendu, débité ou 
exposé en Yen le des comestibles, boissons, 
denrées ou substances alimentaires ~:'.!lés 
ou corrompus; 

4-° Ceux qui, sons l'intention frarulu­ 
leuse exigée' par l'art. 594, A0 1, auront 
vendu, débité ou exposé en vente des 
comestibles, boissons, denrées ou sub­ 
stances alimentaires falsifiés. 

1 Les comesüblcs, boissons, denrées ou 
substances alimentaires gàtés, corrompus 
011 falsifiés qui seront trouvés en la pos­ 
session du coupable, seront saisis cl con­ 
Iisqués , 

S'ils peuvent servir à un usage alimen­ 
taire, ils seront mis ù la disposition du 
bureau de bienfaisance de la commune 011 

le délit a été commis; sinon le tribunal 
ordonnera qu'ils seront détruits ou répan­ 
dus. 

?>" Ceux qui auront de faux poids, de 
fausses mesures 011 de faux instruments 
de pesage dans leurs magasins, boutiques 
on ateliers, 011 dans les halles, foires ou 
marchés. 

AnT. 676. 

La peine d'emprisonnement pendant 
cinq jours au plus pourra ètrc prononcée, 
pour récidive, indépendamment de l'a­ 
mende, pour toutes les contraventions 
mentionnées au présent chapitre. 
En ce qui concerne les coturenentions 

prévues par l'article précédent, le· juge 
porirra, dans le cas d'une seconde récidive 
et de toute récidive ultérieure, prononcer, 
outre l'amende, 1m cmpriw,mcment de 
1w1tf jours cm plus. 

llotJifkatio11s proposées par la couuuission . 

• .. par r art. ?564. 

AR·r. 655. 
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CHAPITI\E J\'. 

ors CO~'fl\AVF.STIOSS DE QlJHIIIÈllE CLASSE. 

~lodifkations proposées par lu commission. 

AI\T. 677. 

Seront punis d'une amende de quinze 
francs il vingt-cinq francs et d'un empri­ 
sonnement d'un jour à sept jours. ou de 
l'une de ces deux peines seulement : 

1n Lrs gens qui font métier de deviner 
l'I de pronostiquer, ou d'expliquer les 
songes. Seront saisis Cl confisqués les in­ 
struments, ustensiles et costumes servant 
011 destinés a l'exercice du métier de devin, 
pronostiqueur ou interprète des songes; 

2° Ceux qui auront volontairement dé­ 
gra1lé des clôtures urbaines ou rurales, 
Ù(! quelques matériaux qu'elles soient 
faites (•); 

3° Les auteurs de voies de fait ou vio­ 
lenccs légères, poun·u qu'il n 'aienr blessé 
ni frappé personne, et <JUC les voies de 
foit n'entrent pas dans la classe des in­ 
jur('.:-; particulièrement ceux qui auront 
volontairement, mais sans intention de 
l'injurier, lancé sur une personne un objet 
quelconque de nature a l'incommoder ou 
à la souiller; 

-1-° Celui qui aura volontairement et sans 
néeessitè 111é ou gravement blessé, soit un 
animal domestique outre que ceux men­ 
tionnés à l'art. 6!56, soit un animal appri­ 
voisé, dans un lieu autre que celui dont le 
maitre de l'animal ou le coupable est pro­ 
priétaire, locataire, fermier, usufruitier ou 
usager; 

?)• Ceux qui, par défaut de précaution, 
auront involontairement détruit ou dé­ 
gradé des ms, poteaux ou appareils télé­ 
~raphiques. 

( 1) Le n• 5• a été supprimé; il était ainsi conçu : 
t.eu.r qui, .tt111., !/ avo;r clé r111tori1é pur ln police, 
auront fr,il le métier de crteur ou cl'offeclitur d'r!cril,, 
imprimrs , rleu/ni ou 9ra11urt1, même mimis du 
1•0111., tt'outeur, imprimeur, grareur 011 de1alnaleur. 

Anr , 6:i6 . 

••• à l'art. 612. 
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ART. 6i8. I :\EU. ô3ï. 

Les peines <l'emprisonnement et d'a­ 
mende portées par l'article précédent pour­ 
ront être prononcées r-umulativement ou 
séparément contre ceux qui se seront ren­ 
dus coupables d'actes <le cruauté ou <le 
mauvais traitements excessifs envers les 
animaux, et notamment envers les hères 
de trait, de charge ou de monture. 

AnT. 679. r 

Les imputations calomnieuses et les in­ 
jures qui ne rentrent point tians les dis­ 
positions du ehap. Y, titre VJIJJ seront 
punies d'une amende de quinze francs il 
vingt-cinq francs et <l'un emprisonnement 
d'un jour à sept jours ou <le l'une de ces 
deux peines seulement. 

Ain. sso. 
Dans le cas d'une seconde récidive et 

ile toute récidive ultérieure, les tribunaux 
de police seront autorisés à prononcer, 
indépendamment de l'amende, un ernpri­ 
sonnernent pendant douze jours au plus. 

DISPOSITIONS C.O)nlUNES AUX Q\;ATRE CIIAPITI\F.S 

PI\F.CÉDENTS. 

Anr. 681. 

li y a récidive, dans les cas prévus par 
les quatre chapitres qui précèdent lorsque 
le contrevenant a déjà été condamné pour 
la mème contravention, dans les douze 
mois précédents. 

Néanmoins , dans les cas prévus à 
l'art. 671, n" !:S, il y aura récidive quelle 
que soit l'époque où la seconde contraven­ 
tion a été commise, et le coupable pourra 
ètre condamné par le tribunal de simple 
police à un emprisonnement de huit jours 
à quinze jours et à une amende de vingt­ 
six francs à deux cents francs. 

Ain. 658 . 

. . . i'arl. 650, n• 5: 
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Projet adopté p1ul' la Chambre uù premier vote. 

Ath. 682. 

Lorsque, dans les cas prévus pur les 
quatre chapitres qui précèdent, il existe 
des circonstances atténuantes, l'amende 
pourra ètre réduite au-dessous de cinq 
francs, sans qu'elle puisse en aucun cas 
ètre inférieure à un franc. 

Jlodiflcations proposées pur la conunissioa. · 

ART. 64-l. 

-· __ ,,,, _ 


